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La troisième partie de cette édition de Mediterra traite d’un sujet rarement abordé,
et pourtant déterminant : le gaspillage des savoirs et des ressources humaines. Elle
postule qu’une somme importante de savoirs existe de par le monde, que de nou-
veaux se constituent en permanence, et que l’un des accélérateurs du développement
réside dans notre capacité collective à mieux ajuster les savoirs disponibles, ou en
voie de constitution, aux besoins des populations, en particulier des plus démunies,
elles-mêmes source de savoirs, mais dont les capacités sont aujourd’hui
sous-valorisées.

Ce chapitre évoque la manière dont les savoirs agricoles et alimentaires se sont
historiquement constitués sur le temps long. Il montre comment la démarche scien-
tifique a accéléré le développement des savoirs et leur mobilisation en faveur du
progrès technique, et comment l’industrialisation de l’agriculture et des systèmes
alimentaires ainsi que la mondialisation des échanges ont produit des déséquilibres
qui menacent aujourd’hui certains savoirs traditionnels.

S’intéresser à ces dimensions cognitives apparaît fondamental. En effet, la redécou-
verte, la sauvegarde et la mobilisation des savoirs empiriques locaux, hybridés avec
les savoirs scientifiques dans de nouveaux systèmes de connaissance et d’innovation,
apparaissent actuellement, avec la mise en œuvre de politiques inclusives, comme
des leviers efficaces et nécessaires à la résorption des inégalités, du chômage, notam-
ment des jeunes, et à la consolidation d’une dynamique de développement agricole
et rural capable de répondre aux enjeux multiples de l’époque.



La lente constitution des savoirs agricoles
et alimentaires
Le stock de savoirs agricoles mondiaux constitue aujourd’hui un patrimoine humain
irremplaçable. Depuis la Préhistoire, nourriture et civilisation vont de pair. La sécu-
risation et l’amélioration des régimes alimentaires ont de tout temps progressé grâce
à l’ouverture à de nouveaux savoirs. L’invention de l’agriculture au Néolithique, il
y a dix mille ans, à partir de quelques foyers dont l’un des principaux se situe au
Moyen-Orient, associée à l’essor démographique de l’espèce humaine et à sa séden-
tarisation, est le fruit d’une lente et longue accumulation de savoirs fondée sur
l’observation de la morphologie et de la biologie de plantes de cueillette (céréales et
légumineuses notamment) dont les graines destinées à la consommation alimentaire
ont progressivement été utilisées comme semences. Les débuts de l’élevage prouvent
également une grande connaissance de la biologie de certaines espèces sauvages, de
leur comportement et de la qualité de leurs produits (viande, lait, peau) en vue de
leur domestication.

Le génie humain a permis à la quasi-totalité des écosystèmes terrestres (à l’exception
des plus extrêmes, comme ceux des pôles ou des très hautes montagnes) d’être
exploités par l’adoption de formes d’agriculture et d’élevage adaptées. S’est ainsi
constituée au fil des âges une énorme base de savoirs agricoles et alimentaires, grâce
à une longue observation des milieux naturels et des mécanismes écologiques pro-
pices à l’agriculture et à l’élevage. On parle volontiers de nos jours de savoirs éco-
logiques, au fondement des pratiques agricoles et d’élevage, révélant une
connaissance fine de la biodiversité et des équilibres au sein des écosystèmes.

Très tôt, des échanges de produits agricoles sur de longues distances ont permis la
confrontation de savoirs entre différentes régions du monde. Que l’on pense à l’âge
du bronze méditerranéen (IIe millénaire avant J.-C.) avec ses échanges de produits
agricoles attestés entre les civilisations de la période minoenne, puis mycénienne
dans l’aire hellénique, l’empire hittite basé en Anatolie, l’Égypte et les pays du Levant.
Plus tard, au Moyen Âge, du fait des croisades ou via les jardins d’horticulteurs
musulmans en Andalousie ou en Sicile, plusieurs espèces ont été transférées du
Moyen-Orient vers l’Europe, entre autres, le riz, le coton, le sarrasin, la canne à
sucre, le mûrier, le ver à soie, les asperges, les laitues, les aubergines, les courges et
les melons, les poires et les prunes, les pêches.

Depuis la période néolithique, l’histoire de l’agriculture et de l’alimentation est ponc-
tuée de phases d’accélération que l’on peut qualifier de révolutions agricoles, séparées
par de longues périodes, non pas d’immobilisme, mais de transition, au cours des-
quelles la révolution suivante se prépare. Marcel Mazoyer et Laurence Roudart (1997)
ont bien analysé cette différenciation des systèmes agraires au cours des âges : abattis
brûlis des zones forestières et systèmes post-forestiers de savanes, systèmes agraires
hydrauliques (Mésopotamie, vallée du Nil), systèmes agraires de montagne (système
inca par exemple), systèmes agraires à jachère et culture attelée des régions tempérées
de l’Antiquité méditerranéenne, systèmes à jachère et culture attelée lourde du Moyen
Âge dans l’Europe du Nord-Ouest, abandon de la jachère dans les régions tempérées
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au cours des temps modernes (du XVIe au XIXe siècle), développement de la mécani-
sation liée à la révolution industrielle dans les régions riches au XIXe siècle, et enfin
révolution agricole du XXe siècle avec la motorisation de l’agriculture et l’emploi
intensif d’intrants de synthèse (engrais, produits phytosanitaires).

Chacune de ces révolutions marque l’apparition de formes différentes d’agriculture et
la mobilisation de nouveaux savoirs pour la production de techniques dont la propa-
gation s’appuie sur des changements économiques et sociaux affectant l’ensemble de
la société, y compris hors du secteur agricole. Ainsi, l’extension de la mécanisation à
partir du XIXe siècle, en Europe et en Amérique du Nord principalement, puis plus tard
de la motorisation fut permise par la révolution énergétique (hydraulique, machine à
vapeur), elle-même à la base de la révolution industrielle dans ces régions du monde.
Désormais, savoirs agricoles et industriels sont intimement liés et évoluent de concert :
l’industrie demande un volume croissant de produits agricoles pour ses filatures, ses
sucreries, etc., et l’agriculture se modernise très rapidement au rythme des progrès de
l’industrie mécanique (motorisation) et chimique (engrais, produits phytosanitaires).
La science triomphante donne à cette époque un cadre uniforme et homogène à ces
savoirs, ce qui a pour effet d’accélérer le progrès technologique. L’industrialisation des
économies européennes et nord-américaines associée à l’exode rural en Europe a permis
en retour un agrandissement des structures agricoles qui, avec le progrès technique, a
généré des gains de productivité très importants.

Aujourd’hui, une nouvelle révolution agricole se joue sous nos yeux, avec l’entrée
de nos sociétés dans l’ère de la bio-économie où la biomasse devient une matière
première pour les industries de pointe (matériaux, carburants, chimie verte), au sein
de systèmes agro-industriels requérant toujours plus de savoirs. L’agriculture mon-
diale se caractérise essentiellement par son hétérogénéité et une très grande diver-
gence entre les différents types de système agraire. Après la décolonisation et les
indépendances, l’industrialisation de l’agriculture a surtout concerné les riches éco-
nomies occidentales et très faiblement les pays tropicaux. L’agriculture africaine est
restée très majoritairement une agriculture de la houe ou, par endroits, de la traction
animale. Cette petite agriculture familiale à faibles niveaux d’intrants constitue pour-
tant un réservoir précieux de savoirs écologiques locaux. Elle possède de fait des
capacités d’adaptation et une flexibilité que n’a pas l’agriculture industrialisée (cf.
infra). Ces caractéristiques sont un atout, au moment où nous prenons conscience
des inconvénients et de la grande vulnérabilité des systèmes agricoles industriels face
aux défis des changements climatiques, de la destruction des ressources naturelles
(sols, biodiversité) et de la rareté croissante des ressources en eau. La fragilisation
croissante de la petite agriculture familiale, qui, malgré une vitalité certaine, résiste
difficilement à la concurrence de l’agriculture industrielle au sein de l’économie
globalisée, et l’érosion de ces savoirs agroécologiques locaux sont donc très préoc-
cupantes. Il est impératif de contrer cette tendance au gaspillage qui menace la
diversité des systèmes agricoles et alimentaires et leur durabilité.
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Menaces sur les savoirs liés aux pratiques
traditionnelles et durables
Des agricultures multiples
L’avènement de l’agriculture industrialisée insérée dans des marchés de plus en plus
mondialisés pose la question de la préservation et de la survie des savoirs locaux le
plus souvent produits par les agricultures familiales. L’adaptation de ces dernières
aux conditions locales offre en effet un réservoir de savoirs parfois anciens puis
enrichis par les échanges et les migrations, qu’il est impératif de sauvegarder et
d’adapter à l’évolution du monde. Il ne s’agit nullement ici d’opposer agricultures
industrialisées et agricultures familiales mais bien de poser la question du respect de
la diversité sous le signe de la durabilité. La différence majeure entre ces deux types
de production agricole réside entre autres dans le fait que l’agriculture industrialisée
s’appuie sur une main-d’œuvre salariée et que la totalité de la production est destinée
au marché, quand les agricultures familiales sont en revanche, plus qu’un modèle
de production proprement dit, l’expression d’un style de vie.

Bien que difficiles à définir en raison de leur diversité, les agricultures familiales
peuvent être qualifiées de « mode d’organisation dans lequel la production agri-
cole, forestière, halieutique, pastorale et aquacole est gérée et exploitée par une
famille et repose principalement sur la main-d’œuvre familiale, à la fois féminine
et masculine. La famille et l’exploitation sont souvent liées, évoluent ensemble, et
remplissent des fonctions économiques, environnementales, sociales et cultu-
relles1 ». En dépit de leur prédominance – plus de 513 millions d’exploitations sur
un total de 570 millions, représentant 80 % de la valeur de la production ali-
mentaire mondiale (FAO, 2014a ou 2014b) –, les formes d’agriculture familiale
sont souvent considérées comme des survivances destinées à s’éteindre ou même
des concurrents à éliminer, en fonction du contexte et de l’histoire agraire dans
lesquels elles sont insérées. Dans la région Afrique du Nord et Moyen-Orient, elles
représentent 85 % du total des exploitations, et 40 % de la population de la région
est composée de communautés rurales dont les moyens de subsistance sont direc-
tement ou indirectement liés à l’agriculture, principalement de type familial. En
même temps, il est important de souligner que la grande majorité des personnes
vivant dans la pauvreté dans la région sont des agriculteurs familiaux. En outre,
les femmes jouent dans ce type d’agriculture un rôle prédominant. Dans les pays
en développement, elles constituent 43 % de la main-d’œuvre agricole, produisant
ainsi une très grande partie des cultures vivrières mondiales. Elles sont pourtant
loin d’accéder aux ressources productives au même titre que leurs homologues
masculins (FAO, 2010-2011).

Selon le recensement agricole de 2010, les exploitations familiales du sud de l’Europe
sont dominantes aussi bien en nombre (12,2 millions d’exploitations représentant
97 % du total des exploitations agricoles) qu’en termes d’emploi agricole (86,2 % de
la main-d’œuvre agricole régulière). De leur côté, les modes de production non

1 - D’après le comité de pilotage international établi lors de l’Année internationale de l’agriculture familiale en 2014.
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familiaux insérés dans les marchés mondiaux ont émergé sous l’influence de quatre
phénomènes principaux : la financiarisation, l’urbanisation, la mondialisation des
échanges et le développement de standards de mise en marché.

Les modèles de production familiaux et non familiaux se sont, au fil du temps, soit
juxtaposés de façon complémentaire, soit concurrencés, sur l’accès au foncier notam-
ment. La diversité des liens entre les deux agricultures oblige à reconnaître la diversité
des situations. Les choix politiques, quant à eux, déterminent le développement de
tel ou tel type de forme de production (Marzin et al., 2014). La dualité des systèmes
agricoles se retrouve également en Méditerranée aussi bien en Afrique du Nord et
Moyen-Orient qu’en Europe du Sud. Les agriculteurs familiaux y sont majoritaires
en nombre et les grandes exploitations « industrielles » (Hervieu et Purseigle, 2013)
dominent en termes de surface cultivée. Les exploitations familiales ont tendance à
produire pour leur propre consommation, contrairement aux grandes exploitations
modernes qui fournissent les marchés nationaux et internationaux en produits ali-
mentaires. Cette dualité est le résultat de choix de politiques agricoles en faveur du
développement d’agricultures modernes à grande échelle ayant tendance à unifor-
miser les savoirs, au détriment des savoirs locaux.

La diversité des agricultures familiales reflète celle des milieux naturels dans lesquels
elles sont implantées. Elles contribuent de façon variable à la gestion des systèmes
écologiques et sociaux, s’adaptant ainsi aux contraintes locales tout en valorisant au
mieux les ressources disponibles (Feintrenie et Affholder, 2014). Les territoires et
terroirs constituent leurs socles. Les agricultures familiales ont occupé selon Max
Weber une place croissante en raison de l’accés au marché lié à la proximité des
villes. Malgré la tendance mondiale à l’industrialisation de l’agriculture, elles conti-
nuent de subsister. Plusieurs facteurs expliquent cette résistance, notamment leur
capacité à s’intégrer aux marchés en répondant à une demande alimentaire locale
en croissance.

Elles parviennent également à résister grâce aux économies d’échelle qu’elles réa-
lisent lorsqu’elles se structurent en organisations professionnelles efficaces et qu’elles
s’investissent dans l’aval des filières. Elles peuvent alors exprimer tout leur potentiel,
à la fois comme modèle de production moderne et comme réservoir de savoirs
locaux. En assurant leur intégration en amont et en aval de la production, ces
organisations professionnelles agricoles leur permettent de surmonter collective-
ment les défis auxquels elles sont individuellement confrontées, à savoir la mon-
dialisation des systèmes alimentaires, les effets du changement climatique, le
manque d’accès aux services financiers, aux marchés et aux ressources de produc-
tion. Elles compensent par ce biais l’incapacité des politiques à répondre à leurs
besoins spécifiques.

En Méditerranée comme dans toutes les régions du monde, les organisations de
producteurs autonomes et les projets communs qu’elles développent ont besoin
d’être soutenus afin de maintenir leur place dans des systèmes alimentaires de plus
en plus complexes. En renforçant leur pouvoir économique, leur efficacité et leur
autonomie, les agriculteurs familiaux organisés pourront acquérir un poids politique
et participer de façon effective aux processus de prise de décision. Ils ont donc non
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seulement besoin d’un appui pour renforcer leurs capacités organisationnelles mais
également d’un cadre institutionnel porteur, législatif et politique, pour que leurs
organisations se développent dans les meilleures conditions et de façon autonome.

Les savoirs écologiques liés à la pêche et à l’aquaculture
Selon le dernier rapport sur la situation des pêches et de l’aquaculture dans le monde,
les pêches, et en particulier la pêche artisanale et l’aquaculture, contribuent de façon
importante à l’élimination de la faim, à la promotion de la santé et à la réduction
de la pauvreté dans le monde. La consommation mondiale de poisson connaît une
augmentation sans précédent. Ce secteur est aussi pourvoyeur de richesses en créant
de l’emploi dont la croissance a été plus rapide que celle de la population mondiale.
Des dizaines de millions d’individus vivent de la pêche et de l’aquaculture qui assure
l’alimentation de centaines de millions d’individus : 10 à 12 % de la population mon-
diale en dépend pour leur subsistance. Selon la FAO (2014), le secteur mobilise 4,4 %
des 1,3 milliard de personnes qui forment la population active du secteur agricole
mondial (contre 2,7 % en 1990). En 2012, les femmes représentaient plus de 15 %
des personnes travaillant directement dans le secteur primaire de la pêche.

La pêche et l’aquaculture ne présentent pas qu’un intérêt purement économique.
Elles procurent des bienfaits sociaux et environnementaux et offrent ainsi une source
de prospérité durable. La pêche artisanale, au même titre que les agricultures fami-
liales, se distingue par sa dimension sociale et son souci des équilibres environne-
mentaux. Elle est donc elle aussi porteuse de savoirs écologiques. Dans le but de
préserver les écosystèmes et les savoirs locaux traditionnels, la FAO promeut une
gestion socio-économique durable des ressources aquatiques au travers d’une initia-
tive en faveur de la croissance bleue. Une telle gestion est axée sur la pêche de
capture, l’aquaculture, les services éco-systémiques, le commerce et la protection
sociale des communautés côtières. L’initiative recherche l’équilibre entre impératif
de croissance et nécessité de conservation, mais aussi entre pêche industrielle et
artisanale et aquaculture. C’est une approche intégrée qui associe toutes les parties
prenantes, l’objectif ultime étant de satisfaire les besoins des communautés de
pêcheurs et d’éleveurs de poisson et de leurs organisations, en donnant aux organi-
sations de la société civile et aux pouvoirs publics un pouvoir d’action plus important
à travers le renforcement de leurs capacités et l’amélioration de l’environnement
institutionnel.

La pêche artisanale contribue à la lutte contre la pauvreté et à la sécurité alimentaire
dans le monde. Afin de soutenir les efforts des communautés vulnérables d’artisans
pêcheurs et de protéger leurs moyens d’existence, la FAO a activement soutenu
l’élaboration de directives volontaires visant à assurer la durabilité de la pêche arti-
sanale. Elle encourage et soutient les différents acteurs publics et non étatiques par
la mise en œuvre de « directives pour une gouvernance responsable des régimes
fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts » en sensibilisant les diffé-
rentes parties prenantes et en facilitant le dialogue entre elles. Le CIHEAM s’associe
à cet effort.
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Érosion des savoirs alimentaires
La baisse des coûts de transport et la diffusion des technologies de conservation
alimentaire, éléments majeurs de la globalisation, mettent progressivement fin à l’ère
de l’alimentation comme « fait social global » (Mauss, 1950). Fondamentalement,
les pratiques alimentaires sont un miroir des sociétés et de leur insertion dans leur
milieu naturel, la cuisine assurant l’articulation entre nature et culture (Levi-Strauss,
1968). Dans bien des endroits de la planète, une part importante de l’alimentation
se compose encore de ressources produites localement et reflète un ordre social,
jusque dans la mise en scène des repas. Les pratiques alimentaires sont chargées de
symboles, marquées par les injonctions religieuses (tabous, interdits, jeûnes ou repas
de fêtes). Les voyageurs peuvent se rendre compte de l’immense diversité des modes
alimentaires régnant sur la planète. Les populations s’accommodent souvent de
régimes alimentaires monotones, quand elles ne doivent pas composer avec l’alter-
nance de périodes d’abondance et de rareté des aliments, voire de disette. Nous
l’avons déjà noté, il y a toujours eu des emprunts entre cuisines du monde, à la
faveur de l’acclimatation de plantes ou d’animaux exotiques (au temps des croisades,
des Grandes Découvertes, etc.), mais ces emprunts furent rares et forts lents. Ils
n’ont pas déstabilisé la matrice originelle des alimentations locales mais les ont enri-
chies en leur offrant de nouvelles possibilités.

Depuis un siècle et demi, l’industrie agroalimentaire offre à une part croissante de
la population mondiale des possibilités alimentaires auparavant inimaginables. Ce
mouvement s’accélère depuis quelques décennies avec la mise à disposition, à faible
coût, d’aliments nouveaux et faciles d’emploi. Il va de pair avec l’implosion des
anciens modes de vie, amorcée en Occident au XIXe siècle et qui aujourd’hui se géné-
ralise. Une partie de la nourriture est maintenant produite et distribuée à l’échelle
mondiale selon des principes obéissant aux normes industrielles (standardisation des
produits, des normes sanitaires, des procédés et de la distribution). À la situation
ancienne caractérisée par une grande uniformité alimentaire locale et une très forte
diversité mondiale se substitue une situation inverse de diversification des possibilités
alimentaires individuelles et d’uniformisation planétaire (Rasse et Debos, 2006). Avec
l’urbanisation croissante, c’est un marché colossal de plus de 4 milliards de consom-
mateurs qu’il faut satisfaire quotidiennement. La cuisine devient industrielle et
technologique, disqualifiant les savoirs culinaires locaux.

Bien entendu, dans cette confrontation entre uniformisation et particularismes ali-
mentaires, des formes de résistance persistent ou émergent. La prolifération des
fast-foods ouverts en continu n’a pas éliminé les restaurants qui proposent à heures
fixes des plats encore typés. La tradition des repas pris en famille ou des repas de
fêtes perdure. Les pratiques alimentaires observées lors de la période du ramadan
ont regagné en vigueur au cours de la dernière décennie. Les signes de qualité qui
lient produits et terroirs (AOC, AOP, IGP) se multiplient. Des circuits agroalimen-
taires alternatifs se développent (commerce équitable, circuits courts, association
pour le maintien d’une agriculture paysanne [AMAP]). La gastronomie française et
la diète méditerranéenne ont été inscrites au patrimoine de l’humanité par
l’UNESCO.
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Force est de constater cependant que ces formes de résistance ne concernent que
quelques niches, souvent associées à un pouvoir d’achat élevé. Certes, en Afrique, la
mondialisation alimentaire n’a pas encore submergé les pratiques locales et n’a pas
encore, par exemple, éliminé l’attiéké abidjanais, la thiéboudienne dakaroise ou le
ndolé de Douala. Mais la tendance lourde est bien à l’uniformisation. Dans les
grandes surfaces, 20 % des produits les plus vendus constituent à eux seuls 80 % des
ventes de produits alimentaires. Le hard discount, qui séduit de plus en plus de
consommateurs européens, ne propose que 10 % des produits vendus dans les super-
marchés (Rasse et Debos, 2006). Pour les populations pauvres, où qu’elles soient,
consommer cette alimentation de masse, industrielle et planétaire, c’est s’exposer au
risque de surpoids et d’obésité. Selon l’OMS, le taux d’obésité dans le monde a
doublé entre 1980 et 2008, date à laquelle on dénombre 500 millions d’adultes obèses
(11 %), 1,4 milliard d’adultes (35 %) et 44 millions d’enfants (6,7 %) en surpoids.
En 2030, le nombre d’adultes en surpoids devrait atteindre les 3,3 milliards. Ce phé-
nomène n’épargne pas les pays méditerranéens. En Égypte par exemple, les trois
quarts des femmes sont en surpoids et un tiers des enfants souffre de retard de
croissance, tandis que la malnutrition infantile s’est remise à augmenter depuis 2003
(Al-Riffai, 2015). La « modernisation alimentaire » ne cesse de progresser en Algérie,
surtout parmi les populations jeunes et urbaines, masculines et féminines, avec une
augmentation régulière de la consommation d’aliments industriels : pain de boulan-
gerie, boissons gazeuses, friandises, aliments frits et desserts lactés. On y observe
également une fréquentation accrue des enseignes – certes locales – de restauration
rapide, le développement du grignotage hors des repas et la diminution du temps
quotidien consacré aux repas et à la cuisine (Chikhi et Padilla, 2014).

Le gaspillage des ressources humaines
Nous vivons dans un monde qui, bien que produisant de plus en plus de richesses,
génère toujours plus d’inégalités socio-économiques. Ces dernières touchent des pans
entiers de la société qui se retrouvent marginalisés, voire exclus des processus de
développement. L’exclusion sociale et économique devient alors chronique. En effet,
la majorité des populations pauvres du monde vivent dans les zones rurales et dépen-
dent de l’agriculture comme moyen de subsistance. L’exclusion socio-économique
se traduit par un nombre accru de demandeurs d’emploi, un manque d’instruction
mais aussi de participation aux processus d’élaboration et de mise en œuvre des
politiques. Il est impératif d’investir dans des programmes d’éducation des jeunes,
de réhabiliter des approches agricoles raisonnées fondées sur la préservation des
réservoirs savoirs locaux et de promouvoir des politiques de co-construction desti-
nées à lutter contre les gaspillages de ressources humaines.

En lien avec cette situation d’inégale répartition des richesses se pose la question de
l’emploi dans le monde. Le nombre de demandeurs d’emploi s’élève à 204 millions
en 2015 (5,9 % de la population active mondiale), soit 30 millions d’individus de
plus depuis la crise de 2008. Selon les Perspectives pour l’emploi et le social dans le
monde. Tendances 2015 de l’Organisation internationale du travail (OIT), ce chiffre
devrait continuer d’augmenter pour atteindre les 212 millions en 2019 (OIT, 2015b) :
« le chômage va continuer d’augmenter dans les années à venir, l’économie mondiale
étant entrée dans une nouvelle période qui cumule croissance lente, amplification
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des inégalités et agitation sociale » (OIT, 2015b). De fait, les inégalités de revenu
sont amenées à se creuser, avec 10 % des plus riches gagnant 30 à 40 % du revenu
total mondial et 10 % des plus pauvres gagnant 2 à 7 % de ce revenu. Si cette situa-
tion de l’emploi s’est améliorée aux États-Unis et au Japon, elle reste difficile dans
plusieurs économies avancées, surtout en Europe. Les trois quarts de l’emploi vul-
nérable2 dans le monde sont concentrés en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne.
Cette dernière n’a pas su profiter de la croissance économique pour créer suffisam-
ment d’emplois. Dans certaines régions d’Amérique latine et des Caraïbes, les pers-
pectives d’emploi se sont détériorées. De même, la situation de l’emploi demeure
très défavorable en Méditerranée, notamment dans les pays arabes et en Europe
du Sud.

Ce tableau aux perspectives bien incertaines montre une jeunesse particulièrement
touchée par la crise. Après une période de progression rapide entre 2007 et 2010, le
taux mondial de chômage des jeunes s’est stabilisé à 13 % entre 2012 et 2014, et sera
probablement le même pour la période 2015-20193. Parmi l’ensemble des régions du
monde, le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord possèdent les taux les plus élevés qui
s’élevaient respectivement à 28,2 % et 30,5 % en 2014, ce qui représente un actif sur
quatre depuis 1991 (OIT, 2015a). Ces chiffres sont largement supérieurs à la moyenne
mondiale. Les jeunes femmes font face à des difficultés encore plus grandes avec un
taux de participation au marché du travail de 25 % dans la région, battant ainsi le
record du taux d’activité le plus faible au monde. Ce fléau représente sans nul doute
un gaspillage de ressources humaines sans précédent.

Si l’on peut signaler la tendance positive, dans toutes les régions du globe, à la chute
du nombre de travailleurs pauvres et de ceux occupant des emplois vulnérables, il
est en revanche inadmissible que près de la moitié des travailleurs dans le monde
soit toujours privée de l’accès aux produits et aux services de première nécessité et
au travail décent. La situation de l’emploi des femmes pose la question de l’égalité
homme-femme avec toutes les conséquences socio-économiques que cela implique.
Nous l’avons déjà suggéré, cette tendance mondiale à l’accentuation des inégalités,
qui touche aussi bien les zones rurales qu’urbaines, est due en partie à la crise de
l’emploi et a pour effet l’augmentation du risque d’instabilité sociale, particulière-
ment aigu dans les pays et les régions comme la Méditerranée, où le chômage des
jeunes est élevé ou en hausse.

Cette tendance au gaspillage d’un capital humain sous-utilisé (agrégation d’éléments
immatériels aussi divers que l’expérience, le savoir-faire, les compétences ou encore
la créativité) appelle des réponses où l’individu est au centre des programmes de
développement (Sullivan, 2000). Le milieu rural, qui concentre les taux de pauvreté
les plus importants, doit ainsi redevenir prioritaire, ce que consacre d’ailleurs le

2 - Selon le Guide sur les nouveaux indicateurs d’emploi des objectifs du millénaire pour le développement de l’OIT (2009),
l’emploi vulnérable est une nouvelle grandeur qui mesure le nombre de personnes travaillant dans des conditions
relativement précaires du fait de leur situation dans l’emploi. Deux statuts sont considérés comme « vulnérables »,
les travailleurs familiaux non rémunérés et les travailleurs pour leur propre compte, car ils sont moins susceptibles
de posséder un emploi formel, ont généralement moins accès aux avantages sociaux ou aux programmes de protection
sociale et sont plus exposés aux cycles économiques.

3 - Les estimations mondiales et régionales se fondent sur le groupe d’âge des moins de 24 ans pour définir les jeunes.
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nouveau cadre des objectifs de développement durable (ODD). Ruraux, agriculteurs,
éleveurs, pêcheurs, forestiers et leurs organisations sont capables d’innover et de
produire localement des solutions afin de s’adapter aux changements de tous ordres.
L’une des réponses à cette crise de l’emploi est d’offrir au milieu rural les conditions
optimales pour qu’il puisse redevenir un moteur de développement social et écono-
mique. La réhabilitation d’approches agricoles durables et raisonnées, dont l’agri-
culture familiale est pourvoyeuse, peut aider les populations rurales, et notamment
les jeunes, à se maintenir sur leurs territoires. Investir massivement dans ce secteur,
et notamment dans la petite agriculture familiale, pour créer des emplois productifs
représente une manière efficace de lutter contre les inégalités en croissance.

La lutte contre le gaspillage en capital humain comprend également la sauvegarde
et le développement de nouveaux savoirs, définis comme un ensemble de connais-
sances en perpétuelle évolution. Il importe d’œuvrer pour établir un équilibre entre
capitalisation du savoir existant et investissement dans la création de nouveaux
savoirs. Les milieux ruraux renferment des réservoirs de savoirs considérables qu’il
est urgent de faire connaître et de partager, afin de les protéger. Si leur importance
paraît évidente, l’attention que l’on porte aux problématiques liées à la connaissance
est récente. En 1996, Anne Stuart (1996) annonçait la transition d’une économie
industrielle à une économie « fondée sur la connaissance ». Mais, comme l’affirme
l’OCDE, parlant de l’économie de la connaissance, « c’est seulement ces dernières
années que son importance, qui va grandissante, a été reconnue ». Le savoir est
désormais reconnu comme moteur de la productivité et de la croissance économique.

Vers de nouveaux systèmes de connaissance
et de nouvelles politiques inclusives
Un nouveau système de connaissance
fondé sur les innovations agricoles
Nous l’avons mentionné au début de ce chapitre, l’accumulation, la transmission et
la confrontation des savoirs ont depuis toujours été au fondement de la pratique
agricole et de l’évolution des systèmes de production. Les progrès de la science, qui
sont l’une des causes de la révolution industrielle, ont permis l’industrialisation de
l’agriculture et le développement d’une industrie alimentaire, et ont façonné l’actuel
système alimentaire mondialisé. Peu à peu, mais de manière toujours plus intense,
les avancées techniques en agriculture sont l’œuvre de laboratoires, de centres de
recherche et d’expérimentation, publics ou, de plus en plus souvent, privés. Ces
centres du savoir et de la puissance économique ont systématiquement proposé des
paquets technologiques dont l’adoption est rapidement devenue la condition de la
performance économique des agriculteurs et de leur pérennité face à la concurrence
mondiale. La source du savoir agricole a ainsi progressivement échappé aux agricul-
teurs qui sont devenus des récepteurs de technologies conçues par d’autres et des
agents d’exécution au sein d’un ordre économique dominé par des agro-industries
de plus en plus concentrées et puissantes. En Europe et aux États-Unis, l’industria-
lisation de l’agriculture et de l’alimentation s’est opérée à la faveur de soutiens publics
massifs (subventions et protections tarifaires, mais aussi formation et encadrement
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technique et économique des agriculteurs) qui, après la seconde guerre mondiale,
ont modelé un secteur agricole performant, industrialisé, mais au poids démogra-
phique décroissant, au gré de l’exode rural et de la concentration des structures
foncières.

Il n’en est pas allé de même dans les zones tropicales de l’Afrique où les progrès
scientifiques n’ont servi qu’à la modernisation des productions de rentes dominées
par les intérêts des puissances coloniales, françaises et anglaises principalement. La
grande masse des agriculteurs du monde s’est ainsi trouvée mise à l’écart du progrès
technique fondé sur la science, soit parce que les découvertes ne pouvaient pas être
appliquées aux agriculture en raison de leurs conditions matérielles particulières
(sols, climats, infrastructures, etc.), soit encore parce que les conditions économiques
de la petite agriculture vivrière, majoritaire en zone tropicale, ne permettaient pas
leur mise en œuvre (capacité d’investissement, termes de l’échange et rapports de
prix défavorables, etc.). Après les indépendances en Afrique, les écarts de dévelop-
pement entre les anciennes puissances coloniales et leurs anciennes colonies donnè-
rent lieu à une revendication mondiale pour l’instauration d’un nouvel ordre
économique, moins inégalitaire. Si le camp socialiste donnait la priorité à la reprise
en main par l’État des moyens de production, et, plus spécifiquement, aux réformes
foncières, aux grands investissements et à l’encadrement des paysanneries dans le
domaine agraire, le camp libéral misait quant à lui davantage sur la notion de rat-
trapage prévue par la théorie linéaire du développement de l’économiste américain
Walt Whitman Rostow (1962). Les institutions de Bretton Woods (FMI, Banque
mondiale) furent chargées d’accompagner financièrement cette vision où les écono-
mies étaient vouées à progresser par étapes.

S’agissant de l’agriculture des pays pauvres tropicaux, les théories linéaires du déve-
loppement se sont traduites par l’idée que le retard accumulé pouvait être comblé
par la mise en place d’une chaîne de savoir linéaire, descendante, reliant la science
et ses découvertes aux agriculteurs, tout au long de laquelle les connaissances néces-
saires au développement se transmettraient de façon accélérée. Des paquets techni-
ques conçus par la recherche agronomique internationale et adaptés aux conditions
tropicales furent disséminés par les agents de services publics de vulgarisation qui
avaient pour mission de convaincre les agriculteurs de les adopter. Cette méthode
de « training and visit » formalisée par Daniel Benor en 1977 fut mise en œuvre de
manière très large dans les années 1970 et le début des années 1980. Elle accompagna
ce que l’on a appelé la révolution verte et contribua à l’augmentation notable de la
production agricole et à l’amélioration de la sécurité alimentaire mondiale. Mais ces
progrès furent circonscrits aux zones agricoles tropicales les mieux dotées en res-
sources, notamment les zones irriguées ou à forte pluviométrie d’Asie de l’Est et du
Sud-Est et d’Amérique latine. Ailleurs, et notamment en Afrique, la révolution verte
fut quasiment inexistante. Dans les zones où elle fut à l’œuvre, elle accéléra la dif-
férenciation sociale, la concentration des terres et l’exode ou la paupérisation des
petits agriculteurs qui n’avaient pas les moyens d’investir dans les nouveaux paquets
techniques. Mais le principal écueil que rencontra la généralisation de la révolution
verte apparut au fil des ans : les systèmes de vulgarisation réclamés par la méthode
Benor, qui exigeaient une armée d’agents, devinrent vite très coûteux pour les
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finances publiques, et ce d’autant plus qu’à partir de la fin des années 1970, le monde
entra dans l’ère des ajustements structurels et du démantèlement des services de
l’État. Les grandes institutions financières qui avaient contribué au financement de
ces systèmes exigèrent des gouvernements qu’ils baissent drastiquement leurs
dépenses en échange d’une aide budgétaire destinée à réduire les déficits publics. La
révolution verte avait vécu et les petits agriculteurs des zones tropicales se sont
retrouvés livrés à eux-mêmes, face aux jeux de la mondialisation et de la concurrence
internationale.

Les insuffisances de la révolution verte et la faillite des systèmes de vulgarisation
dans les zones tropicales, d’une part, les excès de l’industrialisation de l’agriculture
dans les pays riches, d’autre part, remettent en cause la conception d’un progrès
technique piloté par la science et transmis aux agriculteurs le long de chaînes de
savoir descendantes. À la notion de progrès technique se substitue celle d’innovation
qui place de nouveau les acteurs économiques au centre de la scène : la question
n’est plus de savoir comment transmettre les résultats de la science aux utilisateurs
mais comment les agriculteurs et les entrepreneurs peuvent eux-mêmes favoriser le
changement et l’innovation. C’est notamment l’approche développée par la FAO des
champs-école paysans qui aident les petits agriculteurs, à partir d’expérimentations,
à mieux comprendre « comment les choses fonctionnent ». L’initiative leur permet
d’identifier ensemble les problèmes, de trouver des solutions et d’élaborer des stra-
tégies communes de changement. Cependant, l’expérience montre que cette commu-
nauté de petits producteurs doit être portée par un engagement actif de l’ensemble
des membres, par un partage des valeurs et une adhésion pleine et entière à une
mission commune qui procure des bénéfices mutuels équitablement répartis (Herbel
et al., 2012).

On assiste dès lors à une revalorisation des savoirs empiriques et pratiques des agri-
culteurs car l’innovation n’est effective que si elle se greffe sur ces savoirs. Ce sont
donc de nouveaux types de systèmes de connaissance et d’innovation qui sont éla-
borés, au sein desquels se conjuguent savoirs empiriques de praticiens et savoirs
scientifiques de chercheurs. Dans le même temps, les exigences de protection des
ressources naturelles, d’adaptation au changement climatique et de lutte contre les
inégalités remettent en cause les acquis scientifiques des dernières décennies plutôt
orientés vers l’exploitation intensive des ressources et l’artificialisation des milieux.
Dès lors, les savoirs traditionnels, ou mieux, les savoirs écologiques accumulés par
les agriculteurs au fil du temps apparaissent comme un atout irremplaçable pour la
mise en place d’une agriculture alternative, respectueuse des équilibres au sein des
agro-écosystèmes et pourvoyeuse d’emplois décents. L’innovation sociale, fondée sur
les valeurs de solidarité, d’équité et d’émancipation, s’affirme comme une urgente
nécessité. La notion de renforcement des capacités tend à remplacer celles, plus
descendantes, d’instruction ou de vulgarisation : le transfert des connaissances fait
place au partage des connaissances. La fonction d’intermédiaire du savoir (knowledge
broker) devient centrale. Les nouveaux systèmes de connaissance et d’innovation
réunissent, sur un pied d’égalité, praticiens de base (agriculteurs ou entrepreneurs),
chercheurs et intermédiaires du savoir autour de projets communs où chacun trouve
son compte. Car il ne s’agit pas de brouiller les lignes entre les différents métiers
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mais de faire en sorte que chacun d’entre eux puisse s’exercer en tirant partie des
compétences et des acquis des autres. C’est à cette condition que pourra naître
rapidement une innovation durable et efficace, y compris l’innovation sociale et
organisationnelle, destinée à corriger les disparités.

Il est intéressant de constater que la Commission européenne s’est fixé comme
objectif de mettre en place au sein de l’Union européenne des systèmes de connais-
sance et d’innovation agricoles répondant à ces caractéristiques, à travers une ini-
tiative novatrice connue sous le nom de Partenariat européen pour l’innovation (cf.
encadré infra). Expérimentées en différents endroits de la planète4, d’autres initiatives
comme celle-ci constituent une base d’expériences et une source d’inspiration, pro-
pices à l’émergence des nouveaux modèles agricoles dont la planète et l’humanité
ont le plus grand besoin.

Le Partenariat européen pour l’innovation

Le Partenariat européen pour l’innovation (PEI), initiative de la direction générale
de l’Agriculture et du Développement rural de la Commission européenne, vise à
améliorer l’impact de la science sur le développement en hybridant les savoirs scien-
tifiques et les savoirs pratiques. Elle prévoit la mise en place de :

– groupes opérationnels réunissant autour d’un même projet des acteurs de diffé-
rentes origines (agriculteurs, entrepreneurs, chercheurs, enseignants, techniciens,
etc.) ;

– réseaux thématiques réunissant les groupes opérationnels de l’UE qui travaillent
sur des sujets identiques ou similaires afin de favoriser les échanges d’expérience ;

– ressources en ligne faisant le point sur l’état de la recherche scientifique et tech-
nique sur des sujets d’intérêt commun ;

– projets de recherche multi-acteurs tournés vers la mise au point d’innovations
techniques et/ou sociales.

Ces volets sont financés par le budget du deuxième pilier de la politique agricole
commune (groupes opérationnels et leur mise en réseaux, ressources en ligne) et
par le budget de la Commission consacré à la recherche (Horizon 2020), rare exemple
très intéressant de convergence explicite et construite entre deux politiques de l’UE.

Vers des politiques agricoles et alimentaires intégrées
Nombre de régions du monde, à commencer par la région méditerranéenne, sont
marquées par diverses crises politiques, économiques, environnementales et sociales.
La nature de ces crises conduit à reposer la question de la sécurité alimentaire comme
facteur déterminant de la stabilité et donc celle de l’importance à donner aux poli-
tiques publiques agricoles. Face aux gaspillages de tous ordres, de la connaissance,
des ressources alimentaires ou des ressources naturelles, et face aux disparités crois-
santes dans les zones rurales et urbaines, une politique unique et sectorielle semble

4 - Citons par exemple les démarches de recherche participative, les expériences d’« agriculteurs chercheurs », les réseaux
mixtes technologiques du ministère français de l’Agriculture, les projets déjà anciens visant à favoriser les échanges
entre agriculteurs (mouvement « de campesino a campesino »), les méthodes d’expérimentation en milieu réel non
contrôlé, etc.
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insuffisante pour répondre à ces défis. Il est donc impératif de se tourner vers des
politiques intersectorielles et inclusives reposant sur des approches participatives
dans lesquelles tous les acteurs, non étatiques inclus, soient parties intégrantes des
processus de décision. Les pouvoirs publics, tout en restant moteur des réformes,
doivent mobiliser toutes les forces afin que ces politiques soient équilibrées, nova-
trices, inclusives, formulées et mises en œuvre de manière participative.

Un changement de paradigme est donc de mise. Concernant l’agriculture et le déve-
loppement rural, il permettrait de passer d’une approche technicienne à une
approche holistique et territoriale, tout en prenant en compte les dimensions sociales,
économiques et politiques du développement. Les populations locales deviendraient
alors les véritables acteurs du développement de leurs territoires. Pour ce faire, les
gouvernements nationaux et locaux doivent élaborer des politiques davantage tour-
nées vers la valorisation des produits et le développement rural en synergie avec le
développement urbain, plutôt qu’orientées uniquement vers la production agricole.
Ces politiques doivent également prévoir des mesures spécifiques en faveur de la
petite agriculture et de l’agriculture familiale, tout en instaurant un cadre législatif
qui offre à l’agriculture familiale et à la petite agriculture une existence légale et un
soutien.

L’accès au financement et aux ressources d’investissement constitue le plus grand
obstacle pour les agriculteurs familiaux méditerranéens. La part du financement de
l’agriculture dans les finances publiques est très faible, comparée à la contribution
de l’agriculture à l’économie. Pour que le nouveau paradigme fondé sur des appro-
ches agricoles et fonctionnelles inclusives (agriculture familiale et agroécologie)
puisse se développer, les États de Méditerranée et d’ailleurs doivent accroître les
investissements agricoles responsables5 dans les zones rurales pour construire les
infrastructures nécessaires et mettre en place un environnement politique, écono-
mique et social favorable. À ce titre, plusieurs actions sont nécessaires.

– Sur le plan financier, il faut renforcer les institutions financières existantes, pro-
mouvoir des mécanismes de services financiers inclusifs à travers la mise en place
de prêts simplifiés et adaptés aux réalités des familles d’agriculteurs et développer
les installations de micro-crédit en milieu rural ; mettre en place des procédures
gouvernementales de crédit afin d’encourager les banques à prêter aux petits agri-
culteurs familiaux, ainsi que des systèmes d’assurance et de garantie pour réduire le
risque de crédit ; orienter les finances publiques vers le soutien aux différentes formes
d’agriculture durable incluant l’agriculture familiale en offrant des compensations
aux agriculteurs en retour des services environnementaux qu’ils rendent à la société.

– Concernant le développement d’organisations de producteurs, il s’agit d’offrir plus
d’espace de négociation à ces organisations en portant une attention particulière à
celles qui représentent la petite agriculture et l’agriculture familiale ; de soutenir le
développement d’organisations de producteurs et de coopératives indépendantes éco-
nomiquement et financièrement ; de s’appuyer sur des partenariats avec la société

5 - Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) a approuvé les « principes pour un investissement responsable
dans l’agriculture et les systèmes alimentaires » le 15 octobre 2014.
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civile pour fournir des services aux agriculteurs familiaux. Ces organisations peuvent
jouer un rôle important dans la fourniture de services de vulgarisation, de commer-
cialisation et de protection sociale, laquelle fait souvent l’objet dans les zones rurales
de projets trop fragmentés.

– En direction de la jeunesse, il est primordial d’investir davantage dans le déve-
loppement d’infrastructures rurales pour attirer de nouvelles entreprises et créer des
opportunités d’emploi en dehors de la ferme ; de développer des programmes ciblant
les jeunes agriculteurs, qui leur fournissent un accès privilégié à la terre, au crédit
et aux connaissances techniques.

– Il importe enfin de mettre en œuvre des directives volontaires pour une gouver-
nance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux
forêts dans le but d’assurer la sécurité alimentaire nationale ; de développer des
programmes économiques incitatifs en direction des agriculteurs, qui encouragent
les approches agricoles raisonnées fondées sur la préservation des réservoirs de savoirs
locaux. Ces programmes pourraient faire partie de politiques co-contruites avec les
acteurs clés, notamment les producteurs familiaux et leurs organisations.

Conclusion
La lutte contre le gaspillage des savoirs et des ressources humaines est un thème
encore trop peu abordé et traité. Ce chapitre a tenté de brosser un tableau de ces
savoirs et leur évolution au fil du temps en mettant en lumière quelques inflexions
et innovations souhaitables, y compris d’ordre politique. Bien que mis à mal par la
mondialisation qui pousse à l’uniformisation, les savoirs locaux résistent et une cer-
taine prise de conscience s’opère sur leurs apports, en faveur de la durabilité des
systèmes alimentaires notamment. L’hybridation et la mutualisation des savoirs, ainsi
que la mise en place de politiques inclusives constituent une réponse aux crises
nombreuses et profondes que le monde traverse aujourd’hui. Les savoirs n’existent
que s’ils sont mis en œuvre. Leur sauvegarde contribue à la production de nouvelles
connaissances, car l’innovation sera favorisée si l’on tient compte des réservoirs de
savoirs disponibles.

La situation économique mondiale est aggravée par les disparités de revenus. Les
écarts entre riches et pauvres ne font que se creuser dans un monde qui, pourtant,
dispose de biens, y compris alimentaires, en quantités suffisantes. L’insécurité ali-
mentaire, aiguë dans les zones rurales, se propage aujourd’hui vers les centres urbains.
Cette tendance nous force à appréhender cette problématique dans sa dimension
globale et à compléter ainsi les traditionnelle approches sectorielles (urbain, rural,
agriculture) sans pour autant les éliminer.

Dans le cadre de ce nouveau paradigme intégré et fonctionnel, il est urgent de
renforcer la gouvernance de la sécurité alimentaire par la mise en place d’approches
territoriales, tout en encourageant l’intégration et la connectivité des régions et des
populations marginalisées. Cette approche synergique essentielle, qui trouve son fon-
dement dans la reconnaissance de la diversité des savoirs, offre l’avantage de prendre
en compte les spécificités contextuelles. Elle permet aussi d’optimiser les connexions,
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tout en prônant le développement de systèmes alimentaires intégrés. Enfin, en étant
fondée sur le développement de systèmes de gouvernance décentralisés, elle donne
la possibilité aux acteurs locaux de renforcer leurs capacités et leur pouvoir de par-
ticipation aux prises de décision. La mise en place d’espaces de dialogue permettra
ainsi de réduire les distances entre décideurs et communautés locales.
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CHAPITRE 15

PRÉSERVER LES SAVOIRS
TRADITIONNELS AGRICOLES

Pascal Bergeret, CIHEAM
Juliette Prazak, FAO

Caterina Batello, FAO

Construits au fil des âges, les savoirs traditionnels1 dans les domaines de l’agriculture,
de l’élevage et de la pêche font partie intégrante du patrimoine des peuples de la
Méditerranée. Riches et divers, ils sont dans l’ensemble peu connus car souvent
circonscrits aux localités dans lesquelles ils sont mis en œuvre. Actuellement en
danger de disparition pour de multiples raisons évoquées dans ce chapitre, il importe
de tout faire pour les protéger car ils pourraient bien être l’une des clefs de la
durabilité de l’agriculture méditerranéenne, confrontée à de nombreux enjeux dont
l’intensité croît rapidement. Ces connaissances, rarement transcrites à l’écrit, ne sau-
raient être gaspillées dans cette région méditerranéenne où la culture de l’oral domine
encore et où toutes les capacités humaines sont nécessaires pour répondre agrono-
miquement et techniquement au défi alimentaire croissant.

Nous examinons tout d’abord comment se sont constitués ces savoirs traditionnels,
puis, dans un second temps, nous examinons les causes de leur érosion ou de leur
abandon, et enfin, dans une troisième partie, nous évoquons les signes d’un possible
renouveau de l’agriculture méditerranéenne auquel contribuerait la mobilisation des
savoirs traditionnels combinés à d’autres formes de savoirs, au sein de nouveaux
systèmes de connaissances et d’innovations agricoles.

Savoirs traditionnels agricoles
et alimentation dans le bassin méditerranéen
Le monde méditerranéen, malgré les vicissitudes de son histoire, a soutenu un mode
de vie très caractéristique, fondé sur l’agriculture depuis plusieurs millénaires. Cette
identité qui perdure n’est pas le fruit d’un « tout Méditerranéen », cohérent et sta-
tique, mais le résultat de changements profonds, voire de dévastations, survenus tout
au long de l’histoire de la région, sur les plans tant biologiques que techniques et

1 - La notion de savoir traditionnel agricole est employée dans ce texte par commodité, pour désigner le stock de savoirs
accumulés tout au long de l’histoire par les agriculteurs, les éleveurs et les pêcheurs, savoirs qui, loin d’être statiques,
ont évolué au gré des échanges ou des confrontations entre cultures et civilisations.



culturels (Butzer, 2005). En particulier, le commerce à l’intérieur du bassin médi-
terranéen a fortement contribué à modeler le territoire. Celui des denrées agricoles,
directement lié aux besoins vitaux des États et des populations, fournit un marqueur
précieux sur la fluctuation géographique des centres de pouvoir, l’avancée des tech-
niques et les évolutions dans la culture de certaines variétés (Blanc, 2014).

Le modelage des terroirs méditerranéens
de l’Antiquité à la Révolution industrielle
L’occupation du territoire méditerranéen au Néolithique suggère un usage sédentaire
et diversifié de la terre au service d’une économie variée qui semble s’appuyer sur
une exploitation intensive des forêts, alors abondantes dans la région, et de leurs
ressources (Williams, 2000). C’est à cette époque qu’apparaît le premier épisode, qui
se poursuit jusqu’à l’époque classique (500 av. J.-C.), de domestication et de diffusion
d’espèces endémiques (large gamme de céréales, légumineuses, fruits à coques, oléa-
gineux, fruits et légumes, et espèces animales) qui resteront largement utilisées dans
la région au fil des siècles. Mais c’est aussi au Néolithique que commence la défo-
restation intensive du territoire méditerranéen qui durera jusqu’au Moyen Âge. Cette
période se caractérise par la croissance démographique, le développement des villes,
l’extraction des minerais et le commerce régional, qui transforment l’agriculture et
les connaissances s’y rattachant, et modèlent progressivement le territoire, pour fina-
lement aboutir au paysage méditerranéen si reconnaissable d’aujourd’hui.

Un commentaire de Platon au IIIe siècle av. J.-C. fait état d’une déforestation accélérée
en Attique (l’ancienne cité-état d’Athènes) : « ce qu’il reste maintenant, comparé à
ce qui existait avant, est comme le squelette d’un homme malade, tout le gras et la
terre souple ayant été gâchés, seul le cadre nu de la terre est resté ». Plus tard, certains
écrivains italiens parleront à leur tour de la polpa e ossia de la terre, de la pulpe et
des os. On le voit, l’espace méditerranéen, défini par l’originalité de son climat et
de sa végétation, l’unicité de sa biodiversité mais aussi sa fragilité face aux contraintes
du milieu, en particulier le stress hydrique et l’érosion (Conseil de l’Europe et al.,
2006), est en réalité une zone très anciennement boisée, principalement de conifères,
qui a souffert de la perte de sa couverture forestière protectrice. Sa régénérescence
est difficile, compte tenu des risques d’incendie et du surpâturage en particulier.

Gigantesque producteur, consommateur et exportateur de blé, d’huile d’olive et de
vin, denrées traditionnelles et représentatives du bassin, l’Empire romain est allé jusqu’à
subventionner la culture et l’achat de blé à différents moments de son histoire. Il a
pu vendre les surplus à d’autres territoires, comme la Gaule et l’Espagne (Kingsley et
Decker, 2001). Du IXe siècle jusqu’à la fin du XIIIe siècle, l’économie médiévale euro-
péenne bénéficie d’une croissance fulgurante. Cette période est considérée comme la
plus grande phase d’expansion agricole depuis le Néolithique (Georges Raepsaet, cité
dans Andersen et al., 2014). Dans le même temps, le commerce et les échanges intra-
bassin connaissent un essor historique. Les échanges commerciaux avec le Moyen-
Orient, l’Asie, le sous-continent Indien et l’Afrique subsaharienne introduisent la
culture de la pêche, de l’abricot, de l’aubergine, de quelques agrumes, ainsi que celle
du chanvre, du coton, du riz et de la dolique à œil noir (niébé) (Heywood, 2012),
qui, à divers degrés, ont façonné le territoire méditerranéen et créé de nouvelles
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traditions agricoles. Au regard de l’âge du territoire et de sa longue histoire, ces bou-
leversements sont finalement assez récents. Du XVe siècle au XIXe siècle, l’agriculture
européenne connaît un rendement moyen assez bas et dépend généralement des
rivières pour son irrigation. Cette culture paysanne sera bouleversée par la Révolution
industrielle, l’urbanisation de la population européenne et la transformation des den-
rées agricoles en objets de consommation de masse.

Évocation des savoirs traditionnels dans le bassin
méditerranéen
L’intensité et la continuité des échanges entre cultures et civilisations, tout au long de
l’histoire du bassin, ont lentement fait émerger les savoirs traditionnels, même si à l’échelle
d’une vie humaine ou de quelques générations, le stock de savoirs disponibles n’évolue
que faiblement. Ces savoirs traditionnels peuvent être qualifiés d’écologiques car ils résul-
tent d’observations sur le temps long des interactions entre les plantes cultivées ou les
animaux. Ils sont adaptatifs et permettent aux agriculteurs et éleveurs de caler leurs
techniques sur l’état de leur environnement et sur ses variations (climat, sols, disponibilité
des ressources en eau, etc.). Les nouveautés ne sont acceptées que lorsqu’elles ont montré
leur pertinence dans un contexte local spécifique. Le savoir scientifique est d’une autre
nature, puisqu’universel. Une vérité scientifique est indépendante de son contexte et
repose sur des principes immuables. Ce savoir est en outre mobile et peut être appliqué
partout. On voit bien dès lors que ces deux types de savoirs sont complémentaires et
que rien ne permet d’affirmer que l’un est plus légitime que l’autre.

Intégration des espèces locales dans un territoire et un tissu culturel :
exemple de l’élevage traditionnel de cochons
au nord de la Méditerranée

L’agrosylviculture combinant cultures en terrasses, arbres et cochons est un modèle
ancien très répandu au nord du bassin méditerranéen. Les cochons étaient laissés
libres de divaguer sur de grandes surfaces où leur présence représentait l’activité
économique dominante qui conditionnait toutes les autres utilisations faites du pay-
sage. Les hommes ont souhaité cette codépendance d’échanges entre les animaux,
les cultures, la fertilité du sol et les arbres, relation complémentaire entre des races
locales robustes et leur agro-écosystème, et sa mise en œuvre a été affinée au fil des
siècles. Un grand nombre de ces systèmes complexes ont été abandonnés ou sim-
plifiés depuis le milieu du XXe siècle en raison notamment de l’adoption de la méca-
nisation de masse, inadaptée aux systèmes arboricoles en terrasse, de l’exode rural,
d’un épisode de grippe porcine et des crises successives des prix de la viande de
porc. La plupart du temps, les races indigènes ont été remplacées par des races à
hauts rendements. Aujourd’hui cependant, le marché enregistre un net regain
d’intérêt des consommateurs pour les viandes régionales et artisanales, ravivant un
secteur de niche resté jusque-là extrêmement confidentiel, et encourageant de plus
en plus la reconnaissance officielle de certaines races par les autorités compétentes
des pays (Kizos et Plieninger, s. d.). Dans ce contexte, les races locales élevées dans
ces systèmes particuliers représentent un atout pour les générations futures. La
richesse de leur patrimoine génétique, comme les traditions culturelles locales qu’elles
représentent, doivent en ce sens être préservées (Matassino, 2007).
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Immergés dans la culture, les pratiques sociales et les modes d’organisation des
sociétés méditerranéennes, les savoirs traditionnels couvrent tous les aspects de la
vie matérielle. Ils sont très nombreux à révéler la grande intimité que les agricul-
teurs ont su créer avec leur milieu : il en va ainsi de la gestion de l’eau et des
pratiques d’irrigation dans les oasis des milieux arides ou semi-arides, éléments
majeurs de leur patrimoine culturel. Dans ces mêmes zones, le pastoralisme
nomade fournit un autre exemple d’un savoir traditionnel intimement lié à la
culture et au mode de vie d’une société en prise directe avec son milieu. Le champ
de la transformation et de la valorisation des produits agricoles possède également
ses savoirs traditionnels, à l’instar de la transformation en jus ou en confiture des
dattes du Sud marocain, qui repose sur une connaissance fine des caractéristiques
des différentes variétés de palmiers dattiers. Signalons aussi la redécouverte du
dictame de Crête (Origanum dictamus L), une plante connue et utilisée en infusion
depuis des temps immémoriaux, que les cuisiniers modernes réintroduisent dans
des recettes sucrées ou salées, reflets de la typicité des ingrédients méditerranéens.
On ne cesserait d’énumérer les exemples de plantes alimentaires sauvages qui pous-
sent exclusivement dans la zone méditerranéenne, plus ou moins menacées et
encore utilisées dans la cuisine des arrière-pays, témoin de ce savoir écologique
encore vivant (Ali-Shtayeh et al., 2008). Élément de la fabrique sociale intime des
populations et facteur de lien et d’équilibre entre les hommes et leur milieu, les
savoirs traditionnels constituent donc un véritable patrimoine pour les sociétés
méditerranéennes.

Perte et abandon des pratiques traditionnelles
dans le bassin méditerranéen
Au nord de la Méditerranée
La politique agricole commune (PAC) de l’Union européenne (UE), lancée dans
les années 1960 dans un contexte de développement économique d’après-guerre,
s’est déployée à l’époque dans un monde rural caractérisé par une agriculture
foncièrement traditionnelle et familiale. Ce monde subissait déjà les effets du
« dépeuplement séculaire » des campagnes en raison de la mortalité massive
d’hommes ruraux lors des deux conflits mondiaux du XXe siècle, d’un ralentisse-
ment de la croissance démographique, d’une industrialisation forte et pourvoyeuse
d’emplois en milieu urbain et d’une émigration vers les pays du Nouveau Monde
(SESAME 2, 2014). Si, à ce titre, la perte des connaissances traditionnelles en
Europe et dans le nord du bassin méditerranéen en particulier avait commencé
bien avant la mise en place de la PAC, il convient de souligner que celle-ci aura
sans aucun doute accéléré le processus.
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Chasse traditionnelle ou braconnage ?
Quand la tradition s’oppose à la protection de la nature :
le cas des oiseaux chanteurs à Malte et à Chypre

Malte, Chypre et l’Italie sont des lieux de passage pour la plupart des oiseaux migra-
teurs. La chasse de ces oiseaux, dont beaucoup sont des espèces activement proté-
gées dans les pays d’Europe du Nord, est un passe-temps traditionnel qui s’inscrit
dans le patrimoine culturel et (parfois) culinaire de ces pays (l’ambelopoulia à
Chypre, les pulenta e osei à Brescia, Italie). La situation de conservation d’un grand
nombre de ces oiseaux est devenue très préoccupante ces trois dernières décennies.
Il est aujourd’hui clairement démontré que la diminuation de la population de ces
oiseaux migrateurs est en majeure partie causée par leur chasse et leur piégeage
dans les pays méditerranéens, bien plus que par la destruction de leur habitat naturel
due à l’intensification de l’agriculture (Franzen, 2010). Paradoxalement, l’accession
à l’UE et à la prospérité, loin d’avoir opéré un changement de mentalité vers une
conscience écologique plus développée, a accru dans ces régions la chasse et le
braconnage des oiseaux migrateurs en fournissant de meilleures routes et plus
d’armes. Le braconnage « traditionnel » est ainsi érigé en loisir viril, marqueur d’un
statut social élevé et symbole de rébellion face à l’autorité « étrangère » de l’Europe
(McCullogh et al., 2008).

La soudaine disponibilité et l’utilisation massive d’intrants de synthèse et de machines
agricoles ont permis la culture de sols historiquement pauvres ou instables dans des
zones réputées jusque-là non cultivables (Van Zanten et al., 2014). Son objectif his-
torique étant l’autosuffisance agricole européenne, la PAC a de fait fortement encou-
ragé la concentration des terres par un mécanisme de subventions par hectare ou
par tête de bétail, récompensant ainsi les plus gros exploitants (Jacquet, 2003) peu
enclins à une agriculture traditionnelle. En Méditerranée, les effets ont été hétéro-
gènes car la région a toujours été un territoire « difficile » caractérisé par une forte
contrainte hydrique et par un relief « dévoré par la montagne » (Fernand Braudel
dans SESAME 2, 2014), parsemé de petites exploitations familiales aux superficies
cultivables restreintes où la mécanisation est souvent malaisée et l’agrégation des
exploitations peu rentable. Plus généralement, c’est la modernité qui, par une combi-
naison de facteurs sociaux, a profondément transformé l’agriculture méditerra-
néenne. L’avancée de la grande distribution, connue pour imposer à ses fournisseurs
un cahier des charges strict, à savoir une uniformité et une constance (aspect, goût,
couleur) incompatibles avec les variétés traditionnelles et locales, a poussé à l’homo-
généisation des variétés horticoles (Dedeire, 2009). Enfin, la mondialisation du
marché des denrées alimentaires et une nouvelle réforme de la PAC dans les
années 1990 ont favorisé l’abandon pur et simple de certaines terres arables les moins
productives dans les régions les plus marginalisées (Van Zanten et al., 2014).

Si, entre 1970 et 2000, les 880 communes du littoral français ont vu leur superficie
cultivée reculer de 20 %, soit une perte de 200 000 hectares sur trente ans, c’est
principalement en raison de la pression immobilière sur les terres (Daligaux et al.,
2013). Les territoires agricoles ont en effet été en partie abandonnés au jeu des
marchés fonciers qui ont explosé sur la même période (Conseil général de l’agricul-
ture, 2009, cité dans Daligaux et al., 2013), à la suite de l’avènement des congés payés
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et de la société des loisirs sous les Trente Glorieuses. Ce phénomène explique la
quasi-disparition de l’agriculture dans l’aire urbaine de Marseille et sur la Côte d’Azur
(Daligaux et al., 2013). Bien que malmenés, les arrière-pays sont parvenus à survivre.
Ces espaces marginalisés et fragilisés constituent des « territoires de replis », terroirs
mais aussi réservoirs de savoirs traditionnels, qui se retrouvent régulièrement au
cœur de tensions créées par de nouveaux enjeux sociétaux et économiques. On assiste
aujourd’hui à un basculement vers une « renaissance rurale » portée par de nouvelles
attentes urbaines d’authenticité vis-à-vis des territoires ruraux, et à une nouvelle
réflexion générale sur les fonctions qu’assument les espaces agricoles (Linck et al.,
2015), le tout dans un contexte extrêmement précaire d’accès à la terre. Cette recon-
quête du terroir concerne principalement des parcelles difficilement mécanisables
sur lesquelles sont réintroduites des variétés traditionnelles. Elle est fréquemment
initiée par des acteurs locaux qui souhaitent notamment s’appuyer sur la dynamique
touristique et la tradition gastronomique très forte de la région (« patriotisme gus-
tatif »), région qui a très tôt participé à la protection de nombreux systèmes tradi-
tionnels lorsque ceux-ci produisaient des denrées typiques (Dedeire, 2009).

Au sud de la Méditerranée
On a coutume de qualifier la situation actuelle des agricultures du Sud et de l’Est
méditerranéens de duale. Aux côtés d’une agriculture de grands domaines,
« moderne », productive et insérée dans les échanges globalisés, une petite agriculture
souvent dite « archaïque », composée de petites exploitations familiales, est tournée
vers la subsistance ou écoule les surplus sur des marchés très locaux. À cette dualité
s’en superpose une autre qui oppose l’agriculture irriguée à haute valeur ajoutée par
hectare (si ce n’est par litre d’eau utilisé) à l’agriculture pluviale aux rendements
plus faibles et surtout plus aléatoires. Il ne s’agit pas ici d’exposer le cheminement
historique qui a conduit à cette dualité, une histoire où se mêlent dynamiques sociales
locales et bouleversements imposés par les dominations successives : empires perse,
gréco-romain, arabe, ottoman, colonisations française et britannique. Les États médi-
terranéens modernes ont à gérer ces dualités dans un contexte particulièrement
délicat d’instabilité sociale, de volatilité des marchés et d’incertitude sécuritaire. Il
est vrai que, depuis la fin de la décennie 2000, plusieurs pays ont mis en œuvre une
politique de relance agricole qui tend à estomper la dualité agricole à laquelle se
substitue progressivement une situation plus complexe, où de fortes inégalités per-
durent. À l’instar du Maroc ou de la Turquie, certains pays ont fait du secteur
agricole une priorité, d’autres comme l’Algérie redécouvrent son importance,
d’autres encore, comme l’Égypte, tentent de gagner de nouvelles surfaces agricoles
sur le désert dans l’espoir de booster leur production nationale et de diminuer leur
forte dépendance alimentaire.

Trait commun à toutes les politiques et stratégies agricoles des pays du Sud et de
l’Est méditerranéens, elles font peu de cas des savoirs traditionnels, la plupart du
temps considérés comme archaïques et faisant obstacle à la modernisation du secteur.
Si ce même constat peut être fait à l’échelle mondiale, les pays du sud et de l’est de
la Méditerranée semblent plus fortement concernés en raison de leur situation géo-
graphique aux portes de l’Europe agricole ultramoderne et de leur forte insertion
dans la mondialisation. L’amalgame est courant entre savoirs traditionnels et
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survivance de formes d’agriculture d’un autre âge ne répondant pas aux exigences
présentes en termes de production agricole, de sécurité alimentaire et de promotion
des exportations. Or cette agriculture « obsolète » représente la grande majorité des
exploitations agricoles, occupe la plus grande part des surfaces agricoles et constitue
la première source d’emploi de la population rurale. Loin de s’éteindre progressive-
ment pour faire place à une agriculture moderne et « scientifique », la petite agri-
culture traditionnelle se développe en nombre d’exploitations. Elle demeure
cependant marginale en termes d’accès aux ressources et aux marchés. Confinés dans
des arrière-pays souvent enclavés, loin des marchés urbains, et a fortiori des marchés
à l’exportation, les petits agriculteurs et éleveurs méditerranéens survivent à l’étroit
dans de petites structures foncières, sur des sols épuisés et érodés et dans un milieu
où les ressources naturelles (eau et biodiversité) sont toujours plus exploitées, pour
la production agricole ou pour compléter le revenu des agriculteurs (cueillette, pro-
duits forestiers non ligneux, bois). Bien évidemment, l’agriculture moderne et
« scientifique » se heurte pareillement à l’épuisement des ressources naturelles dont
elle dépend : érosion et baisse de la fertilité des sols par le dry farming en zone
pluviale, baisse des nappes phréatiques surexploitées pour l’irrigation, conflits autour
de l’usage des eaux superficielles sont aussi le lot des entrepreneurs agricoles moder-
nisés. Les dérèglements climatiques ne font qu’amplifier ces déséquilibres et génèrent
des défis d’une ampleur inégalée.

La pêche traditionnelle en Méditerranée

Pratiquée sur des embarcations de petite taille, la pêche traditionnelle présente des
avantages déterminants pour la durabilité du secteur. Pour les communautés arti-
sanales de pêcheurs en effet, le travail des hommes s’aligne sur les lois de la nature
et de l’eau.

Les pratiques artisanales de pêche gagnent à être comparées aux pratiques indus-
trielles, non seulement en termes d’impact sur les espèces prises individuellement,
mais aussi de cohérence globale par rapport à la richesse et à la biodiversité des
territoires. Ces pratiques sont pourtant mises en danger par le triple impact de la
pêche industrielle, de la pêche pirate et de la mondialisation (Jacquet et Pauly, 2008).
La pêche au thon traditionnelle, beaucoup moins dommageable pour les stocks, est
pratiquement en voie d’extinction en Méditerranée.

Alors que la pêche artisanale et la pêche industrielle capturent chacune annuellement
30 millions de tonnes de poisson pour la consommation humaine, la première
emploie 12 millions de personnes alors que la seconde n’en emploie qu’un demi-
million. La pêche artisanale capture 4 à 8 tonnes de poissons par tonne de fuel
consommée, quand la pêche industrielle n’en capture que de 1 à 2 tonnes. La pêche
industrielle rejette annuellement 8 à 20 millions de tonnes de poissons et autres
animaux marins, alors que les rejets en mer sont quasi inexistants pour la pêche
artisanale.

Face à une telle situation, il serait très dangereux de ne pas chercher à utiliser tout
le stock de connaissances disponibles, scientifiques ou traditionnelles, dont on a vu
le caractère écologique et adapté aux contextes spécifiques. L’enjeu du développe-
ment agricole et rural est de savoir tirer parti de ces connaissances et de donner aux
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agriculteurs la possibilité de les mettre en œuvre dans des conditions décentes. Car
les facteurs englobants de l’agriculture (accès au marché, rapports de prix, disponi-
bilité des infrastructures, organisation des filières) restent bien entendu détermi-
nants. Que ce soit par le matériel génétique très riche qu’elles utilisent ou par leurs
pratiques agricoles et d’élevage qui ont fait la preuve de leur résilience de leur adap-
tation au contexte local, les agricultures traditionnelles ne sont pas forcément un
problème mais, au contraire, une source de solutions. Ce n’est malheureusement
pas le chemin qui a été pris, si l’on en croit les nombreux exemples où le « déve-
loppement » agricole s’est fait en dépit des savoirs en place et a conduit à des résultats
défavorables : salinisation des terres due à l’irrigation intensive autour des oasis dans
le sud du Maghreb ou destruction par excès d’eau des palmeraies traditionnelles
plantées dans les zones basses.

Gaspillage des connaissances traditionnelles
sous l’emprise coloniale

Un exemple malheureux de ce « gaspillage des connaissances » est fourni par les
errements de la politique agricole coloniale en Algérie (Bessaoud, 2002) : les tenta-
tives d’acclimatation des plantes exotiques comme le cacao, le café ou l’arachide, ou
plus tard la politique de spécialisation en production ovine sur le modèle australien,
conduites en dépit des réalités du pays, aboutirent à des échecs retentissants. Ce n’est
que plus tard, avec l’apparition, d’agronomes attentifs aux pratiques paysannes, que
la prise en compte des conditions agronomiques locales permit l’élaboration de
mesures beaucoup plus pragmatiques se greffant sur la réalité des systèmes de pro-
duction locaux (amélioration du petit outillage, techniques adaptées de préparation
du sol avant semis des céréales, utilisation des variétés locales, irrigation des cultures
vivrières etc.).

Le renouveau de l’agriculture méditerranéenne
viendra-t-il de l’agroécologie ?
Une nouvelle génération de paysans en Méditerranée
Au Nord : émergence de systèmes agricoles nouveaux, souvent portés par des jeunes, en
réponse à une nouvelle demande sociale. L’un des problèmes majeurs que rencontre
aujourd’hui l’agriculture nord-méditerranéenne est celui du renouvellement des
générations. Il est encore aggravé par l’exode rural, les prix prohibitifs d’accès au
foncier et, dans une certaine mesure, le manque de reconnaissance sociale pour le
métier d’agriculteur. L’ensemble de ces facteurs a mis en danger tout un pan de
l’économie méditerranéenne ces vingt dernières années. Même si cette « vague » de
défection au sein du secteur agricole est largement passée sous silence, elle n’en
demeure pas moins une réalité, comme en témoigne le cas de la France qui perd
chaque jour environ quatre exploitations.

Pour autant, un « renouveau » du goût pour l’activité agricole se fait jour au sein
de la société, porté principalement par des jeunes en quête de reconversion profes-
sionnelle ou qui se sentent « appelés » par le métier, alors qu’ils ne sont pas
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eux-mêmes issus de familles agricoles. C’est le cas aujourd’hui de 30 % des jeunes
en France qui s’installent en tant que chefs d’exploitation (SESAME 2, 2014). Il leur
faut cependant faire montre d’une forte ambition et de beaucoup de ténacité pour
avoir accès au foncier afin de s’établir. Un récent sondage commandé par le ministère
français de l’Agriculture (Ministère de l’Agriculture, 2016) rapporte que 13 % des
agriculteurs ont l’intention de s’engager dans une démarche agroécologique dans les
cinq prochaines années. Tendance encourageante, les moins de 35 ans se sont révélés
deux fois plus nombreux à porter cette ambition. Ces jeunes agriculteurs qui le
deviennent par choix ont donc une conception de leur métier qui intègre profon-
dément le souhait de pratiquer une agriculture plus écologique.

Cette nouvelle génération est également très connectée et dispose d’un accès instan-
tané à l’information grâce aux sites internet qu’elle n’hésite pas à consulter avec un
œil critique. Elle y rejoint également les communautés virtuelles de jeunes (et de
moins jeunes !) paysans qui suivent une démarche similaire. L’histoire agricole de
la France le montre, les jeunes agriculteurs ont toujours représenté une force essen-
tielle du progrès, en incitant par exemple les gouvernements successifs à faire des
lois sur le foncier, à octroyer des aides à l’installation ou à mettre en place des
dispositifs de formation adaptés. « Quand les jeunes poussent, l’agriculture grandit »
(SESAME 2, 2014). Si ces jeunes agriculteurs peuvent être qualifiés de pionniers,
c’est avant tout pour signifier que leur agroécologie n’est pas une invention de
technocrates (Hervieu, 2015) mais bien le reflet d’un désir sociétal plus large.

Au Sud : l’enjeu du renouvellement des générations et de la mise en œuvre de systèmes
de production en rupture mobilisant le patrimoine agricole méditerranéen. Les défis
agricoles auxquels les pays du Sud et de l’Est méditerranéens sont confrontés appel-
lent des solutions de rupture. Dans le secteur modernisé comme dans le secteur
traditionnel, la poursuite des tendances actuelles à la surexploitation des ressources,
toujours plus rares en raison des dérèglements climatiques, ne peut conduire qu’à
une impasse. De façon inquiétante, les alternatives mises en œuvre, en rupture avec
les systèmes de production dominants, sont rares, ou du moins peu connues. Quel-
ques exemples exceptionnels mais intéressants existent cependant sur la rive sud de
la Méditerranée.

Les débuts de l’agriculture de conservation au Maghreb

Des groupements de producteurs, soutenus par l’association FERT, se sont constitués
au Maghreb autour de l’agriculture pluviale de conservation, qui repose sur la sim-
plification du travail du sol, jusqu’au non-labour, la mise en place de rotations
variées (céréales, légumineuses, fourrages) et la couverture permanente du sol. Ces
systèmes qui restaurent la fertilité des sols ont démontré leur supériorité en période
de sécheresse. Ils permettent l’obtention de rendements réguliers et renforcent la
durabilité de la production. Leurs points faibles résident dans la difficulté à maîtriser
les mauvaises herbes et dans le fait que le semis direct sans labour nécessite des
semoirs spécifiques, plus lourds et plus coûteux (Benaouda et al., 2015).
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Le développement dans le sud et l’est du bassin méditerranéen de systèmes de pro-
duction agroécologiques se heurte à de nombreuses difficultés. Pour l’instant, seuls
quelques pionniers, à la tête de grands domaines et dotés d’un niveau d’éducation
élevé, s’y sont essayés. Les risques associés au passage à ce type d’agriculture ainsi
que les investissements nécessaires (notamment en matériel) découragent la majorité
des agriculteurs, à commencer par les plus petits d’entre eux. Le manque de struc-
tures professionnelles agricoles qui, par une approche collective de mutualisation
des risques et des dépenses d’investissement, pourraient contribuer au développe-
ment de l’agroécologie, freine également la propagation des innovations de rupture.
Autre blocage majeur, le secteur agricole, et celui de la petite agriculture en parti-
culier, est actuellement aux mains de chefs d’exploitation vieillissants. Les jeunes
générations demeurées en zone rurales et ouvertes à l’innovation n’ont pas le pouvoir
et doivent céder le pas devant la prudence et la forte aversion pour le risque de leurs
aînés. Comme au nord de la Méditerranée, mais dans un contexte différent, se pose
donc avec acuité un problème de renouvellement des générations agricoles. Déceler
et identifier les savoirs traditionnels sur lesquels pourraient se greffer les principes
de l’agroécologie permettrait de concevoir et d’expérimenter de nouveaux systèmes
de production adaptés plus facilement maîtrisables par les agriculteurs.

Les labels à la rescousse des savoir-faire locaux ?
Les systèmes d’appellation d’origine ont d’abord été conçus pour protéger un produit
menacé. La menace peut être économique liée à l’usurpation d’un nom ou à la
banalisation d’un produit. Elle peut également concerner le patrimoine immatériel
d’un terroir en danger de disparition : pratiques traditionnelles, biodiversité ou pay-
sages locaux. Ainsi, la première appellation d’origine et indication géographique
protégées (AOP-IGP) de France, pour l’huile d’olive de Nyons, est le résultat de
l’action dynamique du syndicat de la Tanche (variété d’olive locale) qui, pressentant
un déclin accru de son activité en raison de la concurrence économique des huiles
coloniales, de l’exode rural et des épisodes climatiques désastreux pour les oliviers
entre 1929 et 1956, a obtenu une appellation d’origine judiciaire en 1956.

Aujourd’hui, les indications géographiques sont principalement des outils de poli-
tique économique, une forme de soft power économique et émotionnel d’un terroir
devenu acteur et protecteur de sa typicité, dans le contexte d’une alimentation mon-
dialisée. Le sud de l’Europe représente à lui seul 76 % des indications géographiques
de l’UE. L’Italie revendique 22 % des AOP-IGP réunies (Ilbert, 2009), suivie par la
France (18 %), l’Espagne (14,5 %), le Portugal (11 %) et la Grèce (8,5 %). Les pro-
duits protégés sont principalement le vin, les fromages, les fruits et légumes, les
viandes et les huiles (Antonelli et Ilbert, 2011). Face à une offre alimentaire perçue
comme de plus en plus uniformisée, les labels et les indications géographiques consti-
tuent une alternative pour les consommateurs en identifiant des produits de base
reconnaissables, porteurs d’une identité forte, gage d’un savoir-faire typique et d’une
tradition vivace dans leur terroir d’origine. On a pu dire « qu’il y avait plus d’histoire
que de géographie dans une bouteille de vin » car un bon vin est le résultat d’un
savoir-faire culturel et traditionnel ayant survécu au temps (Del Canto Fresno, 2009).
Bien que traversant depuis de longues années une crise identitaire et sociale chro-
nique, l’agriculture familiale européenne et méditerranéenne est devenue un élément
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de culture traditionnelle, une sorte de valeur refuge digne d’être protégée. Depuis
toujours étendard d’une identité culturelle forte et revendicatrice (Bessaoud, 2009),
l’alimentation méditerranéenne trouve dans les indications géographiques le moyen
de fédérer autour d’elle un pays tout entier, au-delà des régions d’origine.

Une population de citoyens-consommateurs, bien souvent éloignée du milieu agri-
cole, investit donc symboliquement et émotionnellement cette agriculture tradition-
nelle en participant par ses actes d’achat à la préservation des campagnes et des
terroirs qu’elle perçoit de façon positive, notamment à travers le tourisme qui
contribue à une certaine « mise en scène » et fait la liaison entre ces terroirs et les
produits qui en sont issus (Rieutord, 2002). Ces nouveaux modes de consommation
révèlent également le gommage des différences alimentaires entre les régions sep-
tentrionales et méridionales (Durbiano, 2000), favorisé par la plus grande facilité de
mouvement à l’intérieur d’un pays (particulièrement pour les loisirs) qui permet
une exposition répétée aux spécificités régionales d’un terroir, que les touristes-
consommateurs souhaitent retrouver une fois rentrés chez eux.

En revanche, la « méditerranéisation » des régimes alimentaires non méditerranéens
pose un problème d’identité aux produits typiques de la région. Le succès mondial
de certains piliers de la diète méditerranéenne, tels l’huile d’olive, les olives, le raisin
et le vin, provoquent une augmentation massive de leurs exportations vers l’étranger
(particulièrement vers la Chine, le Japon, les États-Unis, le Canada et l’Australie), et
simultanément une augmentation de leur production hors du bassin. Comme l’écri-
vent Giulia Palma et Martine Padilla (2012), « le consommateur international a peu
d’état d’âme : il veut toujours plus de produits méditerranéens emblématiques mais
n’a pas d’exigence particulière quant à leur origine ». Cette demande internationale
dans un contexte de concurrence accrue oblige à l’exportation des meilleurs produits
traditionnels et dépossède par là même le consommateur local qui ne les retrouve
plus sur les marchés régionaux ou à des prix extrêmement onéreux.

Besoin d’un nouveau système de connaissance
autour d’innovations agricoles
Les défis agricoles auxquels sont confrontés tant le nord que le sud de la Méditerranée
et les enjeux qui y sont liés nécessitent la mobilisation de tous les types de savoirs
pour résoudre les problèmes au moment et à l’endroit où ils se posent. Force est de
constater qu’à l’heure actuelle ces savoirs sont ou bien marginalisés et déconsidérés
(cas des savoirs traditionnels) ou bien inaccessibles à une grande partie des agricul-
teurs (cas des savoirs scientifiques). Or c’est dans l’hybridation de ces types de savoirs
que pourrait bien se trouver l’avenir de l’agriculture méditerranéenne, pour peu que
les conditions favorables à l’émergence de nouveaux systèmes de production, en
rupture avec la tendance actuelle à la dégradation des ressources et à la marginali-
sation des zones rurales, puissent être réunies.

L’une de ces conditions est le développement des nouveaux systèmes de connais-
sances et d’innovations agricoles (AKIS pour Agricultural Knowledge and Innovation
Systems) dédiés à la résolution de problèmes concrets, comme l’adaptation au chan-
gement climatique ou son atténuation par l’adoption de nouveaux modes de
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production agricole. Au centre de ces nouveaux systèmes se trouvent bien évidem-
ment les agriculteurs et les entrepreneurs amenés à mettre en œuvre ces savoirs. Y
concourent également les chercheurs pour peu qu’ils se mettent à l’écoute des ques-
tions et des besoins exprimés par les acteurs de la production agricole et alimentaire.
Les institutions de formation jouent un rôle majeur, tant il est vrai que l’enseigne-
ment et le renforcement des capacités des individus et des organisations de produc-
teurs sont des conditions essentielles pour mobiliser, transmettre et utiliser des
savoirs. Enfin, les intermédiaires du savoir (knowledge brokers), c’est-à-dire les agents
de vulgarisation, les conseillers de tous ordres, y occupent une place importante.

Ces nouveaux AKIS fonctionnent en réseaux, reliés les uns aux autres autour d’une
question ou d’un projet communs. Les technologies de l’information et de la commu-
nication sont utilisées de façon intensive comme réceptacles des savoirs et supports
à leur circulation accélérée. Plus important encore, le caractère multi-acteurs de ces
AKIS permet la co-construction de nouveaux savoirs, fruits de l’hybridation des
différentes connaissances. Il y a là une nouvelle manière, coordonnée et synergique,
de faire de la recherche, d’enseigner et de vulgariser les savoirs.

Conclusion
L’agriculture méditerranéenne se retrouve donc face à un nouveau tournant de son
histoire mouvementée. Même si les défis diffèrent entre le nord et le sud et l’est de
la Méditerranée, les pistes de réflexion et les solutions rapprochent les deux rives
plutôt qu’elles ne les éloignent. Dans les deux contextes, celui d’une agriculture sur
le chemin de la modernité et celui d’une petite agriculture marginalisée et immobi-
lisée dans son développement, l’agroécologie apparaît comme une voie médiane. La
demande accrue d’authenticité alimentaire des populations au Nord altère lentement
les codes de la production industrielle, tandis que le Sud prend douloureusement
conscience de l’impasse à laquelle conduit le dualisme agricole. Parmi d’autres appro-
ches de l’agriculture durable avec lesquelles elle est souvent compatible, l’agro-
écologie est une piste intéressante à explorer. En mêlant les pratiques agricoles
traditionnelles et culturelles qui ont formé le creuset d’identités locales très fortes,
indissociables de leur contexte, et les principes scientifiques de l’agronomie moderne
pour la production et la compréhension des phénomènes naturels et des interactions
à l’intérieur du biotope, l’agroécologie apparaît comme une option susceptible de
réconcilier impératifs de production et savoirs traditionnels. Il est important
aujourd’hui que les initiatives politiques actent les conclusions émises en sa faveur
depuis plusieurs années déjà par les instituts de recherche spécialisés tant au sud
qu’au nord du bassin. Les recherches de terrain l’ont démontré, elle représente une
solution viable et pérenne pour relever les défis de production, de protection du
biotope et de justice sociale qui se posent à l’agriculture méditerranéenne.

À l’heure où l’UE s’interroge sur l’avenir de son agriculture, sur l’évolution de la
PAC et sur la politique de recherche qu’elle doit mener, à l’heure où les États du
sud et de l’est de la Méditerranée sont en quête de nouvelles approches de dévelop-
pement agricole et rural pour répondre aux enjeux de la sécurité alimentaire et de
la sécurité territoriale, il est permis de penser que des efforts coordonnés, voire
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conjoints, destinés à mettre en place de nouveaux systèmes de connaissances et
d’innovations agricoles peuvent constituer un élément de réponse important. Ils
offrent une piste de réflexion intéressante dans le débat autour de la nouvelle poli-
tique de voisinage que l’UE et ses partenaires appellent de leurs vœux.
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CHAPITRE 16

L’AGRICULTURE FAMILIALE
POUR VALORISER
LES SAVOIRS
ET LES RESSOURCES
HUMAINES

Pascal Bergeret, CIHEAM
Nora Ourabah Haddad, FAO

Sara Hassan, FAO
Francesco Maria Pierri, FAO

À très juste titre, l’année 2014 fut décrétée par la FAO « Année de l’agriculture familiale ».
En concernant près de 2,6 milliards de personnes, soit 40 % de la population mondiale,
cette forme d’agriculture constitue la première source d’emplois à l’échelle planétaire.
Regroupées au sein de 500 millions d’exploitations sur les quelque 570 millions que
compte la planète, les exploitations familiales contribuent à la production agricole
mondiale à hauteur d’environ 60 % et représentent 80 % de la valeur de la production
alimentaire (FAO, 2014a). Ces chiffres suffisent à démontrer son importance.

L’agriculture familiale désigne les formes d’organisation de la production agricole
caractérisées, d’une part, par des liens fonctionnels forts entre la famille et l’unité
de production et, d’autre part, par la mobilisation majoritaire du travail familial.
Ainsi, cette agriculture se différencie des agricultures de firme qui se distinguent par
leur forte financiarisation et le découplage total entre travail et capital. Si cette agri-
culture de firme est actuellement en plein essor, son poids à l’échelle mondiale est
sans commune mesure avec celui de l’agriculture familiale qui reste la forme agricole
dominante. Signalons également le développement d’une forme intermédiaire, l’agri-
culture patronale, qui s’éloigne du modèle de l’agriculture familiale par l’emploi
prédominant d’une main-d’œuvre salariée non familiale.

Derrière un principe commun d’unicité entre exploitation agricole et famille se cache
une très grande diversité des formes d’agriculture familiale qui sont intimement liées
au contexte régional et local dans lequel elles s’insèrent. Cette agriculture est en cela



le reflet de l’organisation sociale et des valeurs qui prévalent dans les localités où elle
s’exerce. Par exemple, les structures familiales qui varient fortement d’une région du
monde à l’autre impriment de leur marque le fonctionnement technique et écono-
mique de ces unités de production. Les rationalités qui sous-tendent ce fonctionne-
ment s’éloignent très souvent de la rationalité économique d’une entreprise cherchant
à maximiser son profit à court et moyen termes. Elles sont très difficiles à appréhender
pour tout acteur étranger au système familial de production et de décision. Il s’ensuit,
paradoxalement, une grande méconnaissance de ces agricultures, y compris au sein
des pays où elles sont établies. L’entrée statistique classique, par la taille des unités
d’exploitation, la nature et le volume de leurs productions, est insuffisante pour
rendre compte des véritables ressorts de leur fonctionnement. Ce fait est trop souvent
ignoré alors qu’il est l’élément premier à prendre en compte pour établir des politi-
ques ciblant ce type d’agriculture (CIHEAM-FAO-CIRAD, 2016).

Cette agriculture familiale prédomine également dans la région méditerranéenne où
elle détermine encore fortement les équilibres sociodémographiques et territoriaux.
Dans un ouvrage qui aborde la question des gaspillages en Méditerranée, il convient
de s’y intéresser tant elle constitue un gisement d’emplois, une opportunité de déve-
loppement inclusif et un incubateur de savoirs agricoles et ruraux. Cependant, alors
qu’elle représente une ressource importante pour répondre aux défis économiques,
sociaux et environnementaux de la région, elle est particulièrement exposée à des
menaces, notamment à l’est et au sud du bassin. Plus ou moins proches de l’arc de
crises politiques qui s’étend de la Syrie jusqu’au Maghreb, les pays de la région
connaissent en effet un développement économique contrarié, un taux de chômage
élevé, ainsi qu’une double insécurité foncière et hydrique liée en partie aux change-
ments climatiques très prégnants dans cette région du monde. Ces facteurs de vul-
nérabilité sociale, économique et environnementale pèsent sur les activités
économiques et les populations, et, au premier rang, sur les agricultures familiales,
qui voient, de fait, les savoirs et les connaissances qu’elles renferment potentiellement
ou réellement gaspillés.

Nous tenterons ici dans un premier temps d’analyser les caractéristiques des exploi-
tations familiales méditerranéennes, en révélant leur importance par rapport aux
autres formes d’agriculture. Nous décrirons ensuite les défis auxquels elles sont ou
seront confrontées et les atouts qui sont les leurs pour y faire face (en termes de
sécurité alimentaire, de protection de l’environnement, de lutte contre la pauvreté,
le sous-emploi et les inégalités sociales et territoriales), pour nous interroger enfin
sur les politiques agricoles mises en place par différents pays du bassin méditerranéen
et proposer une réflexion sur celles à mettre en œuvre. Dans cette perspective, une
attention prioritaire doit être accordée aux femmes et aux jeunes, dont le potentiel
est encore largement inexploité et qui peuvent pourtant constituer des acteurs clés
du développement agricole et rural. Cela implique de reformuler et de revaloriser
l’intervention publique en milieu rural, mais aussi de renforcer les associations de
producteurs qui encouragent la diffusion de bonnes pratiques et connaissances, et
agissent comme une courroie de transmission entre les pouvoirs publics et les agri-
cultures familiales les plus vulnérables afin de maximiser le potentiel et la produc-
tivité de ces dernières.
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Importance de l’agriculture familiale
en Méditerranée
Bien qu’il existe d’indéniables similarités entre agricultures du nord et du sud de la
Méditerranée, il est nécessaire, pour l’analyse, de considérer séparément les pays
méditerranéens membres de l’Union européenne (UE) tant les effets de la politique
agricole commune (PAC) sont déterminants pour cet ensemble de pays. L’agriculture
familiale y constitue de très loin la forme dominante, de manière encore plus nette
que dans les pays du nord de l’Europe. Ainsi, selon le recensement agricole de 2010,
les exploitations familiales du sud de l’Europe prévalent aussi bien en nombre
(12,2 millions d’exploitations représentant 97 % du total des exploitations agricoles)
qu’au niveau de leur contribution à l’emploi agricole (86,2 % de la main-d’œuvre
agricole régulière). Ces ratios sont respectivement de 94 % et 83 % en moyenne pour
les pays de l’UE à 15, c’est-à-dire avant l’entrée des nouveaux États membres
d’Europe centrale et de l’Est, ce qui montre bien la spécificité des pays méditerra-
néens (FAO, 2013). L’agriculture familiale prédomine également en termes de surface
agricole, mais dans une moindre mesure : si elle représente 80 % de la surface agri-
cole en Italie, elle n’en occupe que 70 % en Grèce ou au Portugal, 60 % en Espagne,
et 40 % en France (FAO, 2013). Ces chiffres montrent bien la coexistence, aux côtés
de l’agriculture familiale, de vastes unités de production, constitutifs de l’agriculture
de firme et de l’agriculture patronale.

Dès son origine, la PAC a consacré l’agriculture familiale comme le modèle devant
porter le développement de l’agriculture européenne. C’est ainsi que le soutien par
les prix (protection aux frontières, aides aux exportations, gestion du volume de
l’offre) a permis un développement considérable et une modernisation des exploi-
tations agricoles, qui ont conduit à une concentration foncière et un exode rural,
sans remettre en cause leur caractère familial. Puis, progressivement, a émergé un
modèle modernisé d’exploitation familiale qui adoptait des logiques d’entreprise tout
en conservant ce lien fondamental entre foyer et unité de production. À partir
de 1992, les réformes de la PAC allèrent dans le sens d’un démantèlement du soutien
par les prix et de la gestion de l’offre pour proposer une aide directe au revenu basée
sur la surface agricole et associée à des conditionnalités environnementales (verdis-
sement). Une telle évolution de la PAC, fondée sur le principe libéral de soumission
des décisions productives aux signaux du marché (les prix) et dictée par les exigences
des règles du commerce international (Organisation mondiale du commerce), a
conduit à la concentration accrue des unités de production et au développement
accéléré de formes d’agricultures non familiales, qui vont jusqu’à occuper
aujourd’hui 60 % de la surface agricole d’un pays comme la France.

La partie méditerranéenne de l’UE a été moins touchée par ce processus, à l’exemple
de l’Italie où le modèle de l’agriculture familiale modernisée est encore très largement
dominant, ou encore de la Grèce où les exploitations familiales ont permis d’amortir
considérablement la crise économique en fournissant un cadre de vie et d’emploi à
de nombreux chômeurs jeunes et urbains retournés à la terre. La vigueur de l’agri-
culture familiale méditerranéenne au sein de l’UE tient au fait qu’elle a su conserver
son utilité sociale et la valoriser économiquement : circuits courts, produits de qualité
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reconnus, ancrés dans les territoires et souvent associés à la diète méditerranéenne,
agriculture biologique, etc. Elle a également tiré parti des possibilités offertes par
certaines dispositions de la PAC et de leurs déclinaisons nationales, en faveur des
zones défavorisées, de l’organisation des producteurs ou du développement rural.
Les nouvelles exigences d’un nombre croissant de consommateurs en quête de pro-
duits locaux de qualité confortent ce dynamisme, au point de fournir une alternative
aux évolutions vers l’intensification chimique et la financiarisation de l’agriculture.
Les exploitations familiales qui ne se sont pas engagées sur cette seconde voie sont
à l’heure actuelle les plus vulnérables au sein de l’UE et les plus menacées de dis-
parition au profit des agricultures patronales et de firme.

Dans les pays du sud et de l’est de la Méditerranée, l’agriculture familiale n’a pas
bénéficié, comme dans l’UE, d’un soutien par les prix. Grands importateurs agri-
coles, ces pays sont en général davantage préoccupés par l’accès des populations
urbaines à une alimentation bon marché que par les revenus des producteurs
locaux, et pour cette raison limitent fortement le degré de protection aux frontières
des produits agricoles. Selon les pays considérés, les petites exploitations familiales
font l’objet de plus ou moins d’attention. Il convient à ce titre de mentionner le
Plan Maroc Vert dont l’un des deux piliers est tourné vers le soutien aux zones
agricoles difficiles et aux petites unités de production familiales, dans le cadre de
projets à forte dimension territoriale. De même la politique de renouveau rural en
Algérie privilégie les approches territoriales sous forme de projets de développement
locaux dont les retombées peuvent être favorables à la petite agriculture familiale.
La situation foncière de ces pays diffère également beaucoup de celle des pays de
l’UE. Leurs régimes fonciers sont aujourd’hui encore fortement marqués par la
double empreinte de l’Empire ottoman et des mesures prises après les décoloni-
sations. Ils sont caractérisés par la forte emprise du domaine de l’État et par la
complexité et la variété des statuts fonciers légués par l’histoire, causes d’une grande
inégalité dans la répartition des terres.

L’agriculture familiale au sud et à l’est de la Méditerranée constitue un réservoir
d’emplois et de main-d’œuvre, employant souvent plus de 10 % de la population
totale : 30 % des actifs sont agricoles en Égypte, 40 % au Maroc, 20 % en Algérie et
en Tunisie (FAO, 2014b). Le plus souvent confinée sur de petites surfaces, elle domine
largement en nombre d’exploitations (par rapport aux grands domaines patronaux
ou aux firmes agricoles), mais beaucoup moins en termes de surface agricole. En
Égypte, les petites fermes familiales de moins de 5 hectares représentent 98,2 % du
nombre total d’exploitations, mais n’occupent que 70,7 % de la surface agricole. En
Algérie, ces chiffres sont respectivement de 55,4 % et 11,3 %, en Tunisie de 53,5 %
et 10,9 %, et au Maroc de 69,8 % et 23,9 % (FAO, 2014b). Tempérons toutefois cette
observation en signalant que les chiffres du foncier agricole capturent mal l’utilisa-
tion des zones de parcours par l’élevage des petits ruminants qui constitue une
activité importante de l’agriculture familiale méditerranéenne. Ils ne disent rien non
plus des surfaces non agricoles qui fournissent des produits alimentaires qui peuvent
être vendus en complément de la production proprement agricole (cueillette de
plantes sauvages alimentaires, de plantes aromatiques ou médicinales, chasse, collecte
de produits non ligneux dans les zones forestières).
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Nous sommes donc en présence d’un réel dualisme agricole avec, d’une part, de
grands domaines patronaux ou des firmes bien insérés sur les marchés nationaux et
internationaux et, d’autre part, de petites exploitations familiales faiblement connec-
tées au marché, dont le morcellement s’accroît du fait du régime des successions
intergénérationnelles, et où règne un haut niveau de pauvreté. En Égypte par
exemple, 83 % des très pauvres et 63 % des pauvres sont concentrés dans les zones
agricoles de la Haute-Égypte (Ghanem, 2014). Ces différentes formes d’agriculture
ne sont bien entendu pas isolées les unes des autres, elles interagissent au gré des
flux de main-d’œuvre ou de produits. Ces échanges sont parfois encouragés, par le
Plan Maroc Vert notamment, qui prône l’« agrégation » des petits producteurs
autour d’un grand domaine. Le cas de la Turquie doit être singularisé. Grand pays
agricole, elle dispose des moyens budgétaires pour mettre en œuvre une politique
agricole qui adopte certaines caractéristiques de la PAC européenne : protection aux
frontières progressivement démantelée pour faire place à des aides directes au revenu
des producteurs, mesures d’accompagnement de certaines filières, programmes
d’assurance récoltes, etc. Même si elle reste marquée par une grande disparité dans
la distribution des terres – 79 % des exploitations possèdent moins de 10 hectares
de terres et ne couvrent que 34 % de la surface agricole (OCDE, 2012) –, l’agriculture
familiale possède un fort potentiel de développement, et ce d’autant plus que le pays
est le seul de la région pour lequel le changement climatique pourrait avoir un effet
bénéfique, du fait de la mise en culture de terres nouvelles dans les zones d’altitude.

Défis et atouts de l’agriculture familiale
méditerranéenne
Des défis multiples et variés
Nous l’avons déjà évoqué, le premier défi auquel l’agriculture familiale méditerra-
néenne est confrontée réside dans les crises politiques et les conflits que traversent
de nombreux pays, qui touchent directement le quotidien des populations et donc
des agriculteurs. De manière plus générale, le faible essor économique de nombre
de pays méditerranéens ne leur permet pas de fournir un cadre favorable au déve-
loppement de l’agriculture familiale. Ces considérations s’appliquent également, bien
qu’à un degré moindre, aux pays méditerranéens de l’UE, eux aussi touchés par une
crise économique majeure.

Accès aux ressources et manque de reconnaissance. À ces défis externes au secteur
agricole proprement dit, s’en ajoutent d’autres, plus directement liés à son fonc-
tionnement interne, à commencer par celui de l’accès aux ressources. Outre le
handicap foncier qui pèse sur elle, l’agriculture familiale doit faire face à l’inégale
répartition de la ressource en eau, qui va de pair avec l’inégalité de la répartition
foncière, notamment au sein des périmètres irrigués. L’accès au capital, et au crédit
formel en particulier, constitue également un défi criant. La part des crédits
accordés au secteur agricole en pourcentage du PIB agricole est de 27,5 % en
Tunisie, de 14,2 % en Algérie, de 7,9 % en Égypte, 7,4 % au Maroc, alors que
celles des crédits alloués à l’ensemble du secteur privé en pourcentage du PIB total
dans ces mêmes pays oscillent entre 30 % et 65 % (FAO, 2014b) : on le voit, les
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prêts à l’agriculture ne sont pas à la mesure de la contribution du secteur aux
économies nationales. Si l’on ajoute que les prêts consentis sont majoritairement
destinés aux grands domaines, nous aurons une idée des problèmes rencontrés par
l’agriculture familiale pour financer ses activités. Notons que l’histoire foncière de
l’UE ainsi que les effets de la PAC atténuent fortement les contraintes de l’accès
aux ressources pour l’agriculture familiale des pays méditerranéens de l’UE. Le
faible accès aux ressources et le manque de moyens financiers tiennent aussi au
manque de reconnaissance de l’agriculture familiale dans les pays du sud et de
l’est méditerranéen, cette activité étant souvent considérée comme informelle et
archaïque. Ce manque de reconnaissance sociale se double d’un manque de recon-
naissance juridique, les chefs d’exploitation familiale et les travailleurs agricoles
familiaux ne jouissant bien souvent d’aucun statut juridique. Bien souvent, les
titres fonciers n’existent pas et les droits d’usage du sol demeurent confus. La forte
précarité qui s’ensuit constitue un frein majeur à la capacité d’innovation et de
prise de risque de l’agriculture familiale, pourtant primordiale pour s’adapter aux
bouleversements climatiques. L’arc méditerranéen est l’une des zones de la planète
qui sera le plus affectée par le réchauffement climatique. L’accès au marché est
également difficile pour les exploitations familiales qui, prises individuellement,
pèsent d’un poids économique réduit. Leurs faibles ressources ne leur permettant
pas d’investir dans l’exploration de marchés rémunérateurs, les petits agriculteurs
sont souvent prisonniers de circuits commerciaux au sein desquels ils disposent
d’un pouvoir de négociation restreint avec les acheteurs de leurs produits. Ils ne
bénéficient que peu des services de formation et vulgarisation qui ont du mal à
les atteindre et demeurent très éloignés des sources d’information scientifique,
technique et économique. Ils doivent constamment arbitrer entre les besoins ali-
mentaires de la famille qui les poussent vers l’autosubsistance et les besoins moné-
taires incompressibles qui les contraignent à la vente de leur production à faible
prix. En définitive, bien souvent, aucun de ces deux types de besoins n’est cor-
rectement couvert, avec toutes les conséquences en termes de malnutrition et de
pauvreté que cela implique.

La question de la relève des exploitations familiales. Un défi tout aussi préoccupant
pour l’avenir est celui du vieillissement des chefs d’exploitation familiale et de leur
renouvellement. Dans les pays du sud de l’Europe, 64 % des exploitations de moins
de 5 hectares sont tenues par des agriculteurs de plus de 55 ans. Cette proportion
s’élève à 50 % pour les exploitations de plus de 5 hectares. Par comparaison, pour
les pays du nord de l’Europe, ces chiffres sont respectivement de 51 % et de 38 %
(Parlement européen, 2014). L’accès des jeunes générations au statut de chef d’exploi-
tation ne peut le plus souvent se concevoir que par le biais des successions et des
héritages, l’entrée dans le métier agricole exigeant un capital de départ élevé. De
plus, nombre de petits exploitants continuent d’exercer bien après l’âge de la retraite,
pour s’assurer un revenu complémentaire. Dans les pays du sud et de l’est méditer-
ranéen, les jeunes ne sont guère attirés par l’agriculture familiale, en général associée
à pauvreté, et cherchent à s’assurer un avenir meilleur en ville ou à l’étranger. Le
contrôle des terres par les aînés ainsi que leur aversion pour le risque découragent
les jeunes générations qui souhaiteraient développer des activités innovantes au sein
des exploitations familiales.
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La problématique de l’équité et la place des productrices dans l’agriculture familiale.
L’organisation sociale et les valeurs dont l’agriculture familiale est le reflet engen-
drent, au sud et à l’est de la Méditerranée, une grande inégalité entre les sexes, la
place des femmes étant inférieure à celle des hommes dans la sphère publique, hors
de la famille. Parmi les très nombreux indicateurs des inégalités entre hommes et
femmes, nous nous contenterons de mentionner que la part des femmes dépasse à
peine 5 % du total des propriétaires de foncier agricole (4,1 % en Algérie, 5,2 % en
Égypte, 7,7 % au Liban), alors qu’elles représentent 23 % des travailleurs agricoles
sur les exploitations familiales en Algérie et 34 % en Égypte (FAO, 2014b). La ques-
tion du genre dans l’agriculture familiale est centrale et complexe, car le rôle des
femmes à l’intérieur du foyer est souvent prépondérant. Un fort potentiel féminin
reste à développer au sein de l’agriculture familiale. L’une des inégalités les plus
criantes à corriger est sans conteste celle liée au niveau d’éducation des femmes, en
particulier des femmes rurales. Malgré les efforts réalisés dans ce domaine, le taux
d’alphabétisation des femmes marocaines de plus de 15 ans était en 2015 inférieur
à 50 %, pour un taux d’alphabétisation moyen national de 67 % (Index Mundi,
2014), et ce chiffre est encore plus faible en zone rurale. Il serait mal avisé de se
forger une vision misérabiliste de l’agriculture familiale méditerranéenne. La longue
liste des défis auxquels elle doit faire face est fort heureusement compensée par de
nombreux et importants atouts.

Les atouts de l’agriculture familiale
Entre résilience et adaptabilité. Parmi ceux-ci, citons tout d’abord la très grande rési-
lience de l’agriculture familiale. Ce type d’agriculture est en effet capable d’encaisser des
chocs et de résister à une conjoncture mauvaise, au prix de l’acceptation d’une sous-
rémunération du travail, ce à quoi une firme ou une exploitation patronale ne peuvent
souscrire. Elle n’est en outre pas soumise à l’obligation d’assurer une rémunération du
capital égale au minimum au coût d’opportunité, car elle mobilise des fonds apparte-
nant à la famille qui peut là encore accepter une sous-rémunération pour passer un cap
difficile, contrairement aux actionnaires d’une firme, prompts à revendre leurs parts si
une occasion plus lucrative d’investissement se présente. Une telle résilience a bien
évidemment ses limites : celle du seuil de subsistance pour les agricultures familiales
peu capitalisées, et celle de la couverture des coûts fixes, et notamment du coût des
emprunts, pour les agricultures familiales plus intensives en capital. Une cause majeure
d’abandon de l’agriculture en Europe demeure l’incapacité de rembourser des
emprunts. Cette résilience est indubitablement un atout, car si elle implique un sacri-
fice de la part de la famille, elle lui permet de traverser des périodes d’adversité et de
rebondir lorsque la conjoncture s’améliore, alors que les agricultures de firme ou
patronale sont beaucoup plus vulnérables aux retournements conjoncturels. De ce fait,
l’agriculture familiale joue un rôle d’atténuation des crises, de refuge, lorsque l’éco-
nomie globale d’un pays est affectée par la récession et le chômage (Goussios, 2016).

Autre atout majeur de l’agriculture familiale, qui va de pair avec le précédent, sa très
grande souplesse et son adaptabilité. Adoptant des mécanismes de prise de décision
rapides et robustes, elle est particulièrement réactive aux signaux de son environne-
ment. Que ce soit en matière de prix à la production ou d’incitations des politiques
agricoles, l’agriculture familiale peut ajuster instantanément ses décisions de
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production ou d’affectation de la main-d’œuvre, et modifier son orientation technico-
économique, alors que l’agriculture de firme ou patronale doit composer avec des
rigidités de gouvernance ou relatives au droit du travail (Marzin et al., 2014). C’est une
bonne nouvelle pour les décideurs politiques qui sont assurés de voir leurs mesures
relatives à l’agriculture familiale être suivies d’effet. C’est aussi un révélateur de leur
grande responsabilité en la matière. La résilience et la souplesse de l’agriculture fami-
liale tiennent également au fait que les membres de la famille engagés dans l’agricul-
ture, y compris le chef d’exploitation, disposent très souvent d’autres revenus que
celui fourni par l’exploitation. La diversification des activités sur l’exploitation, qui est
l’une des caractéristiques de ce type d’agriculture, y contribue également, en réduisant
les risques et en permettant la saisie d’opportunités. Le développement du tourisme à
la ferme en est un exemple frappant, particulièrement intéressant en zone méditerra-
néenne, tout comme l’insertion dans des circuits courts à haute valeur ajoutée.

L’agriculture familiale : un modèle durable. À la différence des agricultures de firme
ou patronale, les spécificités du fonctionnement des agricultures familiales en font
un modèle durable, dans tous les sens du terme. Les chefs d’exploitation gèrent leur
patrimoine de façon à ce que l’utilisation présente des ressources n’obère pas les
bénéfices des générations futures. Placée dans des conditions favorables, l’agriculture
familiale représente donc un atout majeur pour la gestion durable des ressources
qu’elle mobilise (terre, eau, biodiversité). Bien évidemment, en Méditerranée comme
ailleurs, de nombreux exemples montrent que l’agriculture familiale peut aussi être
destructrice de ressources naturelles (érosion des sols, déforestation, disparition
d’espèces à haute valeur économique). Mais cet impact négatif n’est que le résultat
des conditions défavorables dans lesquelles cette activité s’exerce, qui ne laissaient
aux agriculteurs aucune alternative pour simplement survivre, à la différence d’autres
formes d’agriculture, pour lesquelles l’exploitation minière des ressources naturelles
fait parfois partie intégrante du modèle économique (Clavel et al., 2014).

Potentiel de développement et effet d’entraînement sociétal. L’atout majeur de l’agri-
culture familiale réside dans son potentiel de développement et dans l’effet d’entraî-
nement qu’elle peut avoir pour l’ensemble des sociétés au sein desquelles elle est
insérée. On a vu l’importance de ce secteur pour l’emploi et l’occupation des actifs.
Toute amélioration de revenu, même modeste, des actifs engagés dans l’agriculture
familiale a des effets immédiats sur la demande solvable en produits de consomma-
tion et constitue une source de croissance économique pour l’ensemble du tissu
productif, au niveau local ou national. Activité dominante des territoires ruraux des
pays du sud et de l’est méditerranéen, l’agriculture familiale, lorsqu’elle prospère,
devient un puissant moteur du développement local. Elle renforce la sécurité ali-
mentaire, crée de la valeur au bénéfice de la majorité des habitants et amorce le
cercle vertueux de la création d’emplois et de l’augmentation du niveau de vie de la
population. Les territoires ruraux deviennent attractifs, y compris et surtout pour
les jeunes, car porteurs d’opportunités pour les entrepreneurs.

En ces temps troublés, de tels scénarios sont à rechercher, car ils contribuent mieux
que tout autre à la sécurisation des territoires et à la prévention des migrations non
choisies, dont on sait qu’elles trouvent bien souvent leur source dans le malaise
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profond que vivent les zones rurales en Méditerranée et au-delà. De ce fait, ces
agricultures familiales sont un moyen de préserver les connaissances et les savoirs
agricoles et d’éviter ainsi leur gaspillage et perte. Comme cela a été évoqué dans le
chapitre 15 sur les savoirs traditionnels, l’agriculture familiale méditerranéenne est
dépositaire d’un savoir très riche, constitué au fil des âges et enrichi par les échanges
avec d’autres parties du monde. Ce type d’agriculture constitue un cadre pour leur
transmission d’une génération à l’autre. La perte de ces connaissances est aujourd’hui
inacceptable, à l’heure où les défis auxquels l’agriculture méditerranéenne est
confrontée, à commencer par le réchauffement climatique, réclament la mobilisation
de tous les savoirs. Dépositaire de savoirs constitués, l’agriculture familiale est aussi
un incubateur de nouveaux savoirs, nés de la pratique et dont l’émergence est activée
par l’apparition de conditions nouvelles. Par sa souplesse et ses facultés d’adaptation,
elle constitue un extraordinaire laboratoire où peuvent s’hybrider savoirs locaux et
savoirs exogènes, savoirs traditionnels et savoirs scientifiques, gage d’avenir pour
l’agriculture méditerranéenne. Encore faut-il que les flux de savoirs et d’information
puissent atteindre l’agriculture familiale.

Recommandations politiques
L’extraordinaire potentiel que représentent les agricultures familiales pour le déve-
loppement des pays du sud et de l’est méditerranéen et pour la mise en place d’une
agriculture plus durable sur les deux rives de la Méditerranée milite en faveur de
l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques qui l’aident à s’exprimer. Les
politiques agricoles et rurales doivent pour ce faire atténuer les défis auxquels ces
agricultures familiales sont confrontées et s’appuyer sur leurs atouts.

L’évolution de la PAC déterminera l’avenir de l’agriculture familiale des pays médi-
terranéens de l’UE. Avec le démantèlement des quotas laitiers fin 2015 a disparu l’un
des derniers mécanismes européens de maîtrise de l’offre. Il n’est pas réaliste d’envi-
sager un retour des soutiens par les prix. L’agriculture familiale méditerranéenne,
dont on a vu qu’elle résistait plutôt mieux que celle du nord de l’Europe à l’émer-
gence d’autres modèles plus capitalistiques, pourra conserver son dynamisme si la
PAC poursuit et accentue ses orientations en faveur des bonnes pratiques environ-
nementales, de la typicité des produits, du lien de la production au territoire et des
zones à handicap naturel. L’évolution de la part du second pilier de la PAC (déve-
loppement rural) dans le total des aides à l’agriculture sera un indicateur de la
poursuite d’un tel mouvement. En France, la priorité donnée à l’agroécologie et aux
projets alimentaires territoriaux va également dans ce sens.

L’Année internationale de l’agriculture familiale a d’ailleurs été l’occasion pour le
CIHEAM de conforter ces nouvelles approches. Lors de leur 10e réunion qui s’est
tenue à Alger le 6 février 2014, les ministres de l’Agriculture des treize pays membres
du CIHEAM ont clairement émis la recommandation de soutenir l’agriculture fami-
liale, « notamment sur la rive sud de la Méditerranée, qui contribue fortement à
assurer la sécurité alimentaire des ménages ruraux et concourt à la gestion durable
des ressources naturelles et à la promotion du développement humain, notamment
au profit des femmes et des jeunes » (CIHEAM, 2014a). Il s’agit donc là d’un thème
fort pour renforcer les relations entre l’Europe et les pays du sud et de l’est de la
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Méditerranée, au moment où nous devons défendre avec conviction que l’avenir de
la coopération régionale et euro-méditerranéenne passe nécessairement par davan-
tage de projets, de réseaux et d’initiatives à vocation agricole, alimentaire et rurale.

Dans les pays du sud et de l’est méditerranéens le futur des agricultures familiales est
également très lié à la teneur des politiques agricoles et rurales et à leur degré de
priorité dans l’agenda des gouvernements. Nous l’avons vu, certains pays ont amorcé
un mouvement en faveur de l’agriculture familiale, comme le Maroc (Plan Maroc
Vert) ou l’Algérie (Renouveau rural). Face aux exigences de diversification écono-
mique, aux inquiétudes pour la sécurité alimentaire et aux désordres politiques et
sociaux provoqués par le mécontentement d’une jeunesse rurale sans perspective, le
retour de l’agriculture et du rural au premier plan des préoccupations nationales
permet d’anticiper un sursaut des pouvoirs en place et une prise de conscience en
faveur de l’agriculture familiale. L’Année internationale de l’agriculture familiale, placée
sous l’égide de la FAO, a joué un rôle important dans cette prise de conscience. Il
s’agit dorénavant de mettre en œuvre des mesures adéquates et d’ampleur suffisante.

Le pas politique le plus important à franchir consiste à faire en sorte que l’agriculture
familiale obtienne un statut social et juridique et que les exploitants familiaux puissent
défendre leurs intérêts au sein d’organisations professionnelles représentatives et démo-
cratiques. Outre leur fonction syndicale reconnue, ces organisations doivent renforcer
leur rôle économique dans la commercialisation des produits de l’agriculture familiale
en concentrant leur offre, de manière à renforcer collectivement le pouvoir de négocia-
tion des exploitants familiaux sur les prix. Cela tient également pour l’approvisionne-
ment des exploitations en intrants et en équipement. De telles organisations
professionnelles, renforcées et reconnues, sont également à même de servir d’interface
entre les exploitants familiaux et les autres sources de savoirs agricoles (recherche,
vulgarisation, entreprises, etc.). Nous parlons bien d’interface et non de chaîne de savoir
verticale et descendante dont les agriculteurs familiaux seraient le réceptacle. Il s’agit de
favoriser l’hybridation des connaissances en valorisant les savoir-faire des agriculteurs et
en co-construisant de nouveaux savoirs utiles et opérationnels, sur la base d’un partage
des connaissances de chacun. Un tel effort est primordial pour élaborer des solutions
pertinentes aux problèmes soulevés par le réchauffement climatique. En la matière, les
agriculteurs familiaux des pays du sud et de l’est de la Méditerranée disposent de savoirs
et d’une expérience précieuse, y compris pour l’agriculture des pays européens. Comme
évoqué aux chapitres 14 et 15, partenariats et projets multi-acteurs doivent se déve-
lopper pour mettre en place de nouveaux dispositifs de connaissances et d’innovations,
au cœur desquels les organisations professionnelles sont appelées à se positionner. De la
même manière, ces dernières peuvent jouer un rôle de premier plan dans l’autonomisa-
tion des femmes rurales méditerranéennes, et l’accomplissement de leur potentiel qui ne
peut pleinement s’exprimer dans les conditions actuelles.

Favoriser l’accès de l’agriculture familiale
aux ressources productives
Un autre pan majeur de politiques favorables à l’agriculture familiale concerne l’accès
aux ressources productives, et en tout premier lieu au foncier. La question est épi-
neuse et les tentatives de réformes agraires dans les pays du sud et de l’est de la
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Méditerranée ont produit des résultats très en deçà des attentes (en Égypte et en
Algérie par exemple). De nombreux problèmes sont soulevés par l’attribution à des
particuliers de terres appartenant au domaine privé de l’État (Tunisie, Algérie,
Égypte). L’urgence d’une relance agricole à des fins de diversification de l’économie
nationale dans des pays comme l’Algérie plaide pour un investissement massif dans
l’agriculture familiale et les zones rurales algériennes, qui aurait sans doute des retom-
bées positives sur l’ensemble de l’économie du pays. L’accès au crédit des exploita-
tions familiales pose également un problème difficile à résoudre compte tenu du
fonctionnement du système bancaire en place dans nombre de pays du sud et de
l’est de la Méditerranée. À cet égard, les nombreuses et déjà anciennes expériences
de micro-finance, dans la région (Tunisie) et plus encore à l’extérieur (Afrique sub-
saharienne, Asie), pourraient être étudiées, valorisées et mobilisées pour le déploie-
ment d’un ambitieux dispositif de financement au profit des exploitations familiales
et autres micro-entreprises qui émergent en milieu rural. Pour porter pleinement
leurs fruits, ces mesures doivent être accompagnées d’investissements massifs dans
le secteur rural qui sert de cadre à l’exercice de l’agriculture familiale. Il est illusoire
d’espérer intéresser les jeunes à l’agriculture si aucune route ne relie les zones rurales
aux marchés et au monde extérieur, s’il n’existe pas d’écoles, d’hôpitaux ou même
de centres de soins, de liaison internet...

Ces recommandations ont déjà été énoncées et ont ici une valeur de rappel. Il est
un domaine en pleine expansion et pour lequel l’intervention de la puissance
publique en tant que régulateur sera primordiale à l’avenir, c’est celui de l’agriculture
numérique. Essentiellement neutre, la numérisation de l’agriculture qui est en passe
de révolutionner les techniques de production ne porte pas en soi un modèle agri-
cole. Elle consiste à produire et à valoriser un volume massif de données numériques
qui permettent un micro-pilotage de l’agriculture (agriculture de précision, outils
intégrateurs d’aide à la décision) ou des échanges d’informations instantanés entre
différents acteurs. Elle peut donc tout aussi bien servir l’agriculture de firme, l’agri-
culture patronale ou l’agriculture familiale, et favoriser l’émergence d’une agriculture
agroécologique, tout comme le développement d’une agriculture tournée vers le
profit de court terme. Tout dépend du mode de gestion des données et de leur
utilisation. Le rôle des pouvoirs publics est en cela déterminant. Ils doivent s’assurer
à la fois que la nouvelle ère agricole ne laisse pas de côté la grande majorité des
agriculteurs, qui sont des agriculteurs familiaux, et que l’agriculture numérique soit
mise au service de la protection de la planète et de la lutte contre les gaspillages. Ils
doivent également faire en sorte que ces données numériques, comme les infrastruc-
tures qui seront amenées à les gérer, soient accessibles à tous et que les compétences
nécessaires à la mise en œuvre de la révolution numérique dans l’agriculture familiale
émergent, par un effort d’une ampleur et d’une nature nouvelles en direction de la
formation des jeunes. Donnons-nous pour objectif de réaliser ce scénario vertueux
par lequel des exploitations agricoles et des territoires ruraux intelligents fourniront
des opportunités, des emplois et un cadre de vie attrayant aux générations futures.
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CHAPITRE 17

VALORISER
LA CONNAISSANCE
POUR LA SÉCURITÉ
ALIMENTAIRE

Biagio Di Terlizzi, CIHEAM
Mohammed Bengoumi, FAO, SNE

Hamid El Bilali, CIHEAM
Alberto Dragotta, CIHEAM

Selon l’Évaluation internationale des connaissances, des sciences et des technologies
agricoles pour le développement (EICSTAD, 2009), les connaissances, sciences et
technologies agricoles (CSTA) sont capitales pour la résolution de différents pro-
blèmes liés au développement et à la durabilité : faim, pauvreté, moyens de subsis-
tance dans les zones rurales, santé humaine et développement durable. Leur
importance est encore plus grande si l’on considère que les objectifs de développe-
ment et de durabilité doivent être réalisés dans un contexte d’urbanisation rapide
du monde, de croissance des inégalités, de migrations humaines, de mondialisation,
de changement des modes alimentaires, de changement climatique, de dégradation
environnementale, du recours croissant aux énergies alternatives, notamment les
bioénergies dont les biocarburants, et d’accroissement démographique. La réalisation
des objectifs de développement durable nécessiterait donc un accroissement des fonds
et une diversification des mécanismes de financement pour la recherche et le déve-
loppement agricoles inter- et multi-disciplinaires, ainsi que des systèmes de connais-
sances associés.

Selon Tara Garnett (2013), le « problème » alimentaire est devenu une obsession
mondiale. Nourrir une population mondiale croissante requiert aujourd’hui de nou-
velles stratégies et des réformes multiculturelles et multisecteurs capables de générer
des formes inédites de dialogue, à différents niveaux de spécialisation, afin d’assurer
la sécurité alimentaire et nutritionnelle (Godfray et al., 2010). Pour répondre à ce
défi, il faudra certainement développer les secteurs de la recherche et de l’innovation
et sensibiliser leurs acteurs à la nécessité d’impliquer l’ensemble des intervenants de
la chaîne alimentaire dans les décisions liées à la sécurité alimentaire et nutritionnelle.
Le transfert de connaissances et d’innovation doit également être efficace et soutenu



par des politiques et des investissements appropriés. Cela implique de créer des liens
plus solides entre chercheurs et producteurs, afin de réduire la longueur de la chaîne
de connaissances (Adinolfi et al., 2015). Des solutions concrètes naîtront en effet
d’un véritable dialogue et d’une coopération réelle entre acteurs du secteur agro-
alimentaire, établis grâce à des instruments politiques innovants, fondés sur la réalité
et encourageant non seulement la production de connaissances mais aussi leur cir-
culation multidirectionnelle et circulaire. Les politiques devront également contri-
buer à l’émergence d’un environnement propice à l’innovation.

Nous explorerons ici, en trois parties, les options qui permettraient de mieux articuler
l’offre et la demande en connaissances agroalimentaires qui touchent à la sécurité
alimentaire méditerranéenne, et ainsi de rendre plus efficace et plus efficiente la
recherche afin de réduire le gaspillage des connaissances. La première partie offre un
aperçu de la production et de la diffusion des connaissances agricoles et analyse le rôle
des services d’extension et des conseils agricoles au sein du système d’innovation
agricole. La deuxième met en lumière les principaux besoins liés aux quatre dimen-
sions de la sécurité alimentaire (disponibilité, accès, utilisation, stabilité) en Méditer-
ranée, en se concentrant particulièrement sur les pays du sud et de l’est de la
Méditerranée (PSEM). La troisième et dernière partie présente les différentes options
et stratégies de développement d’un système de connaissances efficace pour une sécu-
rité alimentaire durable. Nous verrons qu’elles passent par l’adoption d’une nouvelle
science transdisciplinaire des systèmes alimentaires durables et la participation des
différents acteurs de la gouvernance et de la gestion de la chaîne de connaissances.

Connaissances, technologies et innovation
dans l’agriculture méditerranéenne
et le secteur agroalimentaire
Les connaissances des agriculteurs sont continuellement nourries par de nouvelles
découvertes, leur expérience quotidienne et leur accès aux informations. Les
« connaissances indigènes », qui ne se limitent pas aux technologies, correspondent
aux connaissances spécifiques à une culture, une société, un environnement, qui
forment le socle sur lequel sont prises les décisions locales. Elles sont dynamiques et
soumises à un processus de changement perpétuel, et n’ont donc pas le statut des
« connaissances scientifiques formelles » (Salm et al., 2010). Comme le soulignent
David Millar et al. (2006), nous devons nous garder d’appliquer les standards occi-
dentaux pour mesurer les connaissances traditionnelles. Des visions du monde, des
systèmes de croyances et des visions du leadership différents peuvent par exemple
avoir une influence non seulement sur les connaissances diffusées dans les zones
rurales, mais aussi sur la manière dont ces dernières sont développées et transmises.
Un enseignement qui ne prend pas en compte les visions locales risque de manquer
de pertinence et d’être déconnecté de la réalité vécue. Cette déconnexion entre un
enseignement formel et des connaissances indigènes, liées à un contexte et à une
réalité, constitue dans de nombreux pays l’une des causes du gaspillage des connais-
sances et de l’inefficacité des systèmes d’enseignement à résoudre les problèmes
concrets et les problématiques sociétales qui se posent aux sociétés.
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Préserver et promouvoir les connaissances alimentaires
traditionnelles au Liban : le projet TerCom

Dans le cadre de ses activités, le projet de coopération TerCom (Activation of Mecha-
nisms to Sustain Rural Territories and Communities) a préparé un atlas des produits
traditionnels du Liban. Ce projet a été financé par le ministère italien des Affaires
étrangères et de la Coopération internationale et la Région des Pouilles. Publié par
le ministère libanais de l’Agriculture, l’ouvrage représente une initiative de promo-
tion des connaissances locales sur la préparation des aliments et les traditions culi-
naires. Divisé en sept parties, il rassemble 88 fiches sur des produits typiques
(céréales, boissons, spécialités culinaires, produits animaux et végétaux et desserts)
ainsi que 72 recettes traditionnelles identifiées au cours de plusieurs visites réalisées
conjointement par l’équipe du projet et les experts du ministère libanais de l’Agri-
culture. Ces connaissances sauvegardées ont également été mises à la disposition des
trois groupes d’action locale (GAL) créés dans le cadre du même projet à Tyr, Baalbek
et Byblos. Cet atlas a permis à de petits producteurs d’être reconnus au niveau local
et de participer au processus de développement de la région. Il contribue également
à la promotion des traditions libanaises aux échelles locale et internationale.

Source : Annarita Antonelli, CIHEAM-Bari.

Selon l’EICSTAD (2009), le périmètre des connaissances agricoles s’étend au-delà
des limites étroites des sciences et technologies (S&T) et inclut d’autres types de
connaissances pertinentes (par exemple celles détenues par les producteurs agricoles,
les consommateurs ou les utilisateurs finaux). Leur évaluation doit donc adopter
une approche multidisciplinaire et multi-acteurs qui nécessite l’usage et l’intégration
d’informations, d’outils et de modèles issus de différents paradigmes de connais-
sance, notamment locaux et traditionnels. L’EICSTAD a évalué à la fois les S&T
formelles et les connaissances locales et traditionnelles, s’est penché sur la production
et la productivité agricoles mais aussi sur la multifonctionnalité de l’agriculture1, et
a reconnu que le rôle et la nature des CSTA pouvaient être envisagés selon des
perspectives multiples. Lorsque les CSTA sont appliquées pour améliorer simulta-
nément la production, la rentabilité, les services écosystémiques et les systèmes ali-
mentaires locaux, il convient d’associer les connaissances officielles, traditionnelles
et locales. Les connaissances traditionnelles et locales forment une masse importante
de savoirs pratiques accumulés, en particulier, par les agriculteurs et la population
rurale, et constituent une capacité de production de savoirs nécessaires à la réalisation
des objectifs de durabilité et de développement (EICSTAD, 2009).

Dans de nombreuses régions, les systèmes de connaissances agricoles traditionnels
ont évolué au cours des dernières années vers une approche de systèmes d’innova-
tion. L’innovation y est envisagée comme un processus interactif entre individus et
organisations possédant différents types de connaissances, au sein d’un contexte
social, politique, administratif, économique et institutionnel spécifique. Cette
approche a vu le jour dans les années 1970 et 1980, alors que la production commen-
çait à nécessiter plus de connaissances et que les actifs non matériels (recherche,

1 - Les concepts de « multifonctionnalité de l’agriculture » ou d’« agriculture multifonctionnelle » sont généralement
utilisés pour signifier que l’agriculture peut produire différents outputs non matériels (services environnementaux,
externalités positives ou biens publics), au-delà de sa fonction primaire de production alimentaire.
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formation, gestion, etc.) prenaient plus d’importance. Ce type de connaissances,
défini comme « implicite », est souvent associé à des compétences, à des croyances
ou à des manières de faire. Leur maîtrise requiert un effort d’apprentissage par la
pratique, l’utilisation et l’interaction (Banque mondiale, 2007a). L’approche des sys-
tèmes d’innovation doit être considérée comme complémentaire aux approches anté-
rieures (NARS et AKIS) toujours valables pour l’analyse et la promotion du
développement agricole.

Impliquer les communautés côtières dans la conservation
des connaissances et la gestion des ressources naturelles :
l’initiative NEMO (Tunisie)

Le projet NEMO (« Développement des communautés côtières rurales transfronta-
lières en Libye et dans les pays voisins ») est une initiative de coopération pour le
développement régional financée par le ministère italien des Affaires étrangères
(direction générale de la Coopération au développement) et réalisé avec la contri-
bution volontaire du CIHEAM-Bari, engagé dans le projet en tant qu’agence exécu-
tive, et la collaboration de la direction générale de la Pêche et de l’Aquaculture et
de certaines institutions tunisiennes. Le projet comprend trois axes majeurs pour le
développement local : améliorer la gouvernance, stopper la migration des pêcheurs
et développer la production.

Le centre polyvalent de Zarzis dédié à la pêche archive les connaissances locales et
traditionnelles recueillies au cours de la mise en œuvre du projet. Destiné à devenir
le cœur d’une stratégie de développement des communautés côtières locales, ce centre
de formation abrite des activités de promotion des principales connaissances et des
produits liés à la pêche, des aliments et des savoir-faire locaux. Il organise également
des réunions et des sessions de formation qui diffusent, en particulier auprès des
jeunes pêcheurs, savoirs ancestraux et nouvelles connaissances.

Source : Daniele Galli, CIHEAM-Bari.

Dans les années 1980, l’approche des « systèmes de recherche agricole nationaux »
(National Agricultural Research System, NARS) met l’accent sur le renforcement de
l’offre de recherche par la fourniture d’infrastructures et le développement des capa-
cités, de la gestion et du soutien aux politiques nationales. Un NARS inclut dans un
pays donné toutes les entités responsables de l’organisation, de la coordination ou
de l’application de la recherche, qui contribuent explicitement au développement de
son agriculture et à la préservation des ressources naturelles (Banque mondiale,
2007a). Dans les années 1990 apparaît le concept de « système de connaissances et
d’informations agricoles » (Agricultural Knowledge and Information System, AKIS)
qui reconnaît le fait que la recherche n’est pas la seule voie pour produire de la
connaissance ou y accéder. Cette approche accorde plus d’attention aux liens entre
recherche, enseignement et diffusion d’informations, et à la demande en nouvelles
technologies des agriculteurs. L’AKIS promeut l’apprentissage mutuel entre individus
et institutions pour produire, partager et utiliser les technologies, connaissances et
informations liées à l’agriculture. Un AKIS intègre agriculteurs, formateurs agricoles,
chercheurs et vulgarisateurs pour recueillir des connaissances issues de sources
diverses (Banque mondiale, 2007a).
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Agriculteurs, recherche, formation, enseignement, extension forment les principaux
composants d’une chaîne de connaissances agricoles comportant des systèmes d’inno-
vation. Le modèle linéaire et l’approche des systèmes d’innovation agricoles divergent
sur le rôle des acteurs dans l’innovation. Le modèle linéaire se concentre sur la
recherche et les services de conseil agricole pour encourager le développement agri-
cole. Or, l’expérience a montré qu’outre l’administration, d’autres acteurs issus de
divers horizons peuvent participer de manière significative à la création, à la diffusion
et à l’application des connaissances. La Banque mondiale (2007a) a notamment établi
que le secteur privé et les agriculteurs jouaient un rôle central dans le processus
d’innovation. Adopter le modèle linéaire, qui suppose que les centres de recherche
soient les seules sources de connaissances (scientifiques et formelles), contribue donc
au gaspillage des connaissances, car il laisse de côté d’autres savoirs (locaux, tradition-
nels, indigènes) auxquels il n’accorde pas l’importance qu’ils méritent.

L’approche par les systèmes d’innovation attribue un tout autre rôle à la recherche.
Elle fonde l’innovation sur la production diverse et interactive de connaissances au
sein des secteurs public et privé et de la société civile (Banque mondiale, 2007a), et
soutient que la recherche se doit de tisser davantage de liens forts avec les secteurs
concernés. Il est essentiel qu’elle implique les universités et institutions de recherche,
mais aussi le secteur privé, les organisations de producteurs et les coopératives ainsi
que les organisations de la société civile, et qu’elle stimule le développement des
innovations agricoles locales (Hall et al., 2007 ; Banque mondiale, 2007b). Selon
Norman Clark (2002), le processus d’innovation que décrit le concept de système
d’innovation agricole (Agricultural Innovation System, AIS) n’implique pas unique-
ment des organismes de la recherche scientifique, mais aussi toute une palette d’orga-
nisations et d’actions non scientifiques. La transition d’un modèle d’innovation
agricole linéaire vers des réseaux interactifs et fluides de connaissances a des impli-
cations considérables sur le rôle des organes publics de recherche et développement
(R&D), qui doivent accepter que la science ne soit pas le seul moteur de l’innovation
et que cette dernière puisse résulter également d’expériences de nature sociale, éco-
nomique ou environnementale (Daane, 2010). La R&D classique doit faire place à
une recherche agricole pour le développement (Agricultural Research for Develop-
ment, AR4D) qui intègre plus étroitement la recherche aux processus de transfor-
mation du secteur agricole (Daane et al., 2009).

L’« extension agricole » désigne l’ensemble des activités et des modèles de transfert
de technologies en agriculture. Dans un contexte de système d’innovation, ce trans-
fert n’implique pas seulement la diffusion de technologies « prédéfinies » mais là
encore des approches d’interaction et d’apprentissage. Selon Cees Leeuwis (2004),
la communication de l’innovation doit être un « processus à double sens » ou « à
plusieurs voies », auquel doivent activement participer les diverses parties impliquées
dans la production et la diffusion des connaissances, au même titre que les centres
de recherche. Agwu Ekwe Agwu et al. (2008) soulignent que cette nouvelle approche
doit promouvoir des innovations techniques, mais aussi institutionnelles, organisa-
tionnelles et de gestion. L’extension doit fournir une gamme de services plus large
à une clientèle plus diverse afin d’améliorer sa capacité à accéder aux connaissances,
aux intrants et aux services, à les adapter et à les utiliser. Les systèmes d’extension
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doivent donc être flexibles, orientés vers les utilisateurs et centrés sur les problèmes
locaux. Les organismes en charge de leur mise en œuvre auront à relever le défi de
développer de bonnes pratiques agricoles en encourageant un apprentissage interactif
plus large (Banque mondiale, 2007b). Pour parvenir à des innovations orientées vers
la demande, l’extension doit être conçue comme une passerelle qui relie les agricul-
teurs entre eux et avec le monde de la recherche, le secteur privé, les organisations
de formation, les fournisseurs d’intrants et de crédit, et les décideurs politiques.

Les nouvelles dynamiques de l’innovation agricole exigent une adaptation des systèmes
d’éducation. Les institutions d’enseignement doivent en priorité proposer de nou-
veaux contenus plus pertinents, mais ce n’est toutefois pas suffisant. Il est également
important d’encourager des initiatives de co-innovation, qui supposent la constitution
d’équipes de travail inter-organisationnelles et multi-acteurs. Pour être efficaces, ces
équipes doivent être composées d’individus compétents dans leur domaine profes-
sionnel mais aussi capables de résoudre des problèmes complexes en collaboration avec
des personnes issues de professions connexes et avec des non-professionnels, sur la base
d’un échange de connaissances et d’enseignement. Leurs performances dépendront des
soft skills de leurs membres (appétence pour le travail en équipe, la communication, le
leadership, la facilitation, la négociation et la gestion des conflits) (Daane, 2010), mais
pourront aussi être améliorées par des capacités de réflexion systémique, l’adoption
d’une méthodologie des systèmes souples (Checkland et al., 1990) ou une gestion
multi-acteurs et participative des processus (Daane, 2010).

Les investissements dans la R&D agricole offrent des retombées importantes. Les
informations de la base de données des indicateurs relatifs aux sciences et techno-
logies agricoles (ASTI) suggèrent que le taux de retour des dépenses de R&D est de
l’ordre de 36 % (Alston et al., 2000). Pourtant, ces investissements sont encore très
faibles dans les PSEM par rapport à la moyenne mondiale (FAO, 2015). En 2012,
c’est au Liban que l’on trouvait les dépenses en R&D agricole les plus élevées (en
pourcentage du PIB) et le plus grand nombre de chercheurs en agronomie (pour
100 000 agriculteurs), tandis que l’Algérie présentait les chiffres les plus faibles.

Dans la plupart des PSEM, les approches traditionnelles de production et de diffusion
des connaissances agricoles fondées sur le transfert et la fourniture de technologies
ont progressivement évolué vers plus de décentralisation, une implication croissante
des acteurs privés et des organisations de la société civile, et une amélioration des
capacités institutionnelles. Toutefois, en dépit des différents processus de réforme
des systèmes d’innovation et de connaissances, plusieurs obstacles limitent encore
l’adoption par certains groupes (petits exploitants, producteurs secondaires de bétail
et agricultrices, notamment) de nouvelles technologies. Le mouvement de réforme
est également contraint par les contextes institutionnels, économiques et financiers
de certains pays méditerranéens. À cet égard, des études de cas ont pu identifier
certaines conditions propices à l’adoption et au développement de nouvelles
technologies : approches participatives efficaces, facilités de financement et de crédit
appropriées activées, cadre institutionnel réactif (Adinolfi et al., 2015 ; Feeding
Knowledge, 2015).
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Tableau 1 - Indicateurs de R&D agricole dans quelques pays méditerranéens
en 2012

Pays Dépenses
(en millions

de dollars 2005)
à parité de pouvoir

d’achat (PPA)

Dépenses
en pourcentage
du PNB agricole

Nombre total
de chercheurs
en agronomie,
en équivalents

temps plein (ETP)

Nombre de
chercheurs pour

100 000 agriculteurs

Algérie 91,6 0,21 593,4 17,6

Égypte 528,4 0,44 8 419,7 133,3

Maroc 147,3 0,49 556,3 19

Liban 38,2 0,95 209,2 747,1

Tunisie 63 0,64 541,6 66,1

Turquie 537,3 0,51 3 009,4 38,5

Source : base de données ASTI (www.asti.cgiar.org/data).

Besoins en connaissances et en recherche
pour la sécurité alimentaire en Méditerranée
La déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale de 1996 définissait les
trois dimensions de la sécurité alimentaire : disponibilité, accessibilité et utilisation.
En 2009, le Sommet mondial sur la sécurité alimentaire complétait cette définition
en ajoutant la dimension de stabilité/vulnérabilité (Berry et al., 2014). La sécurité
alimentaire se fonde donc sur quatre piliers (CSA, 2012 ; UN-HLTF, 2011 ; Ericksen
et al., 2010 ; FAO, 2008) : disponibilité de la nourriture en quantités suffisantes et de
manière constante ; accès de toutes les personnes aux ressources nécessaires pour
obtenir des aliments qui assurent un régime alimentaire nourrissant ; utilisation satis-
faisante d’une alimentation saine et nutritionnelle ; et stabilité de la disponibilité, de
l’accessibilité et de la qualité de la nourriture.

Selon Tara Garnett (2013), trois grandes perspectives émergent actuellement sur la
manière de parvenir à une sécurité alimentaire et à des systèmes alimentaires dura-
bles : l’orientation sur l’efficacité se concentre sur l’évolution des modèles de pro-
duction ; la limitation de la demande vise la réduction de la consommation excessive ;
la transformation des systèmes alimentaires prend en compte à la fois la production
et la consommation. Ces perspectives ne sont ni rigides ni mutuellement exclusives.
Une approche composite du problème de la durabilité alimentaire, qui met en jeu
ces trois perspectives, est nécessaire.

Une approche englobante de la sécurité alimentaire et nutritionnelle requiert : 1) la
prise en compte de l’interconnexion des quatre dimensions précédemment citées
(disponibilité, accès, utilisation et stabilité) et de leurs interactions entre elles ;
2) l’intégration de l’ensemble des maillons de la chaîne alimentaire, notamment la
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production alimentaire, l’approvisionnement et la distribution ; et 3) la mise en
œuvre et la coordination des politiques sectorielles (par exemple agriculture,
commerce, santé, enseignement, nutrition) (UN-HLTF, 2011). La sécurité alimen-
taire durable nécessite une transition vers des modèles de consommation alimentaire
et des diètes plus durables, mais également une intervention aux deux extrémités de
la chaîne alimentaire : la production et la consommation (Capone et al., 2014).

Le principal défi en matière de CSTA consiste à accroître la productivité de l’agriculture
de manière durable Ces connaissances doivent répondre aux besoins des petites exploi-
tations agricoles dans des écosystèmes divers et créer de réelles opportunités pour leur
développement dans les zones où le potentiel d’amélioration de la productivité locale
est faible et où le changement climatique risque d’avoir de graves conséquences. L’éta-
blissement d’une production agricole durable exige l’extension de l’utilisation de CSTA
locales et formelles afin de développer et de déployer des cultivars adaptés aux condi-
tions spécifiques de chaque site, la facilitation de l’accès aux ressources, l’amélioration
de la conservation des sols, de l’eau et des nutriments mais aussi de la gestion des
ravageurs pré- et post-récolte, et la diversification croissante des petites exploitations.

Assurer la sécurité alimentaire dans les zones arides : le projet
MARSADEV pour la promotion de la gestion communautaire
des ressources naturelles (Égypte)

Le projet MARSADEV est financé par le ministère italien des Affaires étrangères
(direction générale de la Coopération au développement, IMFA-GDCD) via le Fonds
italien pour l’aide alimentaire, mis en œuvre par le ministère égyptien de l’Agricul-
ture et le Desert Research Center (DRC de Marsa Matrouh, Égypte), en collaboration
avec le CIHEAM-Bari, agence exécutive. Le projet a développé plusieurs activités
importantes pour l’amélioration des conditions de vie des communautés rurales de
Bédouins dans la région nord-ouest du gouvernorat de Matrouh. La restauration
des systèmes d’irrigation dans les oueds a permis de fournir de l’eau aux cultures et
aux familles, et d’assurer ainsi la sécurité alimentaire des populations. En alliant
connaissances locales et technologies modernes, le rendement des cultures courantes
(figues, olives) a pu être accru grâce à l’amélioration de la qualité et de la sécurité
du traitement agricole. C’est en effet l’instauration d’un dialogue productif entre
chercheurs locaux et bénéficiaires, convoquant connaissances techniques et tradi-
tionnelles, et l’encouragement des cultures de plantes locales comme Opuntia ficus-
indica, Atriplex littoralis spp., Moringa oleifera, Medicago arborea, qui limitent
l’érosion tout en générant un revenu, qui ont permis d’atteindre cet objectif.

Source : Ivan Virtuosi et Pandi Zdruli, CIHEAM-Bari.

Compte tenu de la quasi-absence de terres et de ressources en eaux non exploitées,
hormis dans de très rares PSEM (Bruinsma, 2009), la croissance de la production
agricole résultera avant tout d’une hausse de la productivité agricole, d’une amélio-
ration de la valeur ajoutée et d’une réduction des pertes alimentaires (FAO, 2015).

Répondre aux défis liés à l’alimentation et à la nutrition dans la région méditerra-
néenne nécessite de nombreuses actions. L’une d’entre elles consiste à mieux impli-
quer les acteurs de la chaîne alimentaire dans la gestion du cycle de recherche et la
gouvernance des systèmes alimentaires.
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Améliorer la chaîne de valeur des dattes et figues :
une approche communautaire en Tunisie

Le projet tunisien se fonde sur une nouvelle approche visant à accroître la valeur
des produits locaux et à renforcer les capacités des communautés vulnérables, notam-
ment les femmes et les jeunes. Dans une première phase, l’analyse de la chaîne de
valeur des dattes et figues a permis d’identifier les acteurs et les partenaires suscep-
tibles de développer ces produits et de faciliter leur accès au marché. De nombreux
ateliers de formation et de sensibilisation ont été organisés pour mettre en œuvre
un plan d’action via une approche participative impliquant de jeunes ruraux et des
femmes. La méthode se fondait sur une « analyse participative des avantages compé-
titifs » permettant le déploiement d’actions concrètes pour un développement rural
durable. L’analyse SWOT pour Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats, « forces,
faiblesses, opportunités, menaces », a constitué un outil important pour l’évaluation
des avantages et des difficultés de chaque localité impliquée dans les chaînes de
valeur des dattes et figues. À chaque étape de l’étude, la communauté locale a été
impliquée dans le diagnostic et la prise de décision par le biais de réunions,
d’enquêtes, d’entretiens, d’ateliers de développement des capacités, de discussions
autour des résultats, des principales conclusions et des recommandations.

Source : Mohammed Bengoumi, Bureau sous-régional pour l’Afrique du Nord (SNE), FAO.

Impliquer les institutions de recherche et les organisations
de producteurs pour assurer la sécurité alimentaire :
une approche participative au Maroc

La stratégie agricole marocaine, le Plan vert pour le Maroc, établie en 2007 par le
ministère de l’Agriculture et des Pêches, cherche à consolider les acquis de l’agricul-
ture marocaine et à répondre aux nouveaux défis de compétitivité liés à l’ouverture
des marchés. Le programme mis en œuvre de création d’un environnement favori-
sant les organisations de producteurs comprend l’établissement d’un nouveau cadre
juridique qui régit les organisations interprofessionnelles et réunit l’ensemble des
acteurs de la chaîne de valeur au sein de nouveaux partenariats institutionnels avec
le ministère de l’Agriculture. Seul représentant de la chaîne de valeur auprès du
gouvernement, l’interprofession contribue à la formulation et à la mise en œuvre
des stratégies nationales chargées de son développement. Des accords de programme
portant principalement sur les activités d’extension et la recherche appliquée sont
signés entre le ministère de l’Agriculture et chacune des organisations interprofes-
sionnelles. Sur cette base, des accords tripartites ont été conclus entre le ministère
de l’Agriculture, des organisations interprofessionnelles et des institutions universi-
taires et de recherche. L’interprofession joue à ce titre un rôle important dans la
conception de la recherche appliquée et l’innovation. Elle contribue d’ailleurs déjà
au financement de certaines activités de recherche grâce à des fonds affectés par le
ministère de l’Agriculture à la promotion de la chaîne de valeur. Les résultats sont
transmis aux agriculteurs au moyen de programmes d’extension adaptés, via les
écoles pratiques d’agriculture notamment.

En appui au Plan vert, la FAO a initié au Maroc plusieurs projets soutenant la
contribution des organisations professionnelles à la sécurité alimentaire (réforme du
cadre juridique), l’établissement du nouvel Office national du conseil agricole ou
encore la conception d’une plate-forme nationale pour le transfert des savoirs qui
utilise de nouvelles technologies d’information et de communication.

Source : Mohammed Bengoumi, Bureau sous-régional pour l’Afrique du Nord (SNE), FAO.
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L’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication
(TIC) constitue également un facteur clé pour augmenter la productivité tout en
réduisant les pertes alimentaires, particulièrement celles causées par les ravageurs et
les maladies.

Soutenir les coopératives locales dans les grandes régions
oléicoles libanaises : le projet « L’Olio del Libano »

Ce projet de « soutien social et économique aux familles de producteurs des régions
oléicoles périphériques, au Liban », également appelé « L’Olio del Libano », a été mis
en œuvre de 2008 à 2012 par le CIHEAM-Bari en partenariat avec le ministère liba-
nais de l’Agriculture et financé par la Coopération italienne. Ce projet qui prévoyait
des actions de soutien au secteur de l’olive avait pour principal objectif l’amélioration
des conditions économiques des oléiculteurs libanais. Un site internet (www.olioli-
bano.net) met à la disposition des utilisateurs des documents techniques utiles, des
informations sur la chaîne libanaise de l’huile d’olive ainsi que des comptes rendus
d’expériences menées sur des parcelles pilotes. Le portail décrit les principaux objec-
tifs, le calendrier (formations, ateliers, visites de terrain et événements), la surveil-
lance des ravageurs et maladies et les activités du secteur, propose le téléchargement
de fiches d’information, de bulletins phytosanitaires, de brochures techniques et
d’autres documents ainsi que 27 cartes (imagerie satellite) sur la culture de l’olive
(cartes), des photographies et des communiqués de presse et des informations à jour.
Les données peuvent être mises en ligne dans la zone d’accès technique (intranet) à
laquelle ont accès les techniciens du projet.

Source : Enrico Azzone, CIHEAM-Bari.

La production et la diffusion des connaissances en Méditerranée ne doivent pas
uniquement se concentrer sur la production végétale : la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle ne pourrait être atteinte sans la contribution de la production animale. Elle
exige notamment des actions favorisant l’accroissement de la production aquacole
de poissons, qui réduirait la pression sur les écosystèmes marins.

Le programme Feeding Knowledge, mis en œuvre dans le cadre de l’Expo Milan 2015,
vise à identifier les besoins en connaissances et en recherche pour la sécurité ali-
mentaire dans la région méditerranéenne.

Le document stratégique du programme Feeding Knowledge a été élaboré sur la base
d’une analyse détaillée des différents éléments de la chaîne de connaissances dans la
région méditerranéenne, avec une priorité accordée aux thèmes prioritaires de la
sécurité alimentaire : disponibilité, accès, utilisation et stabilité. Le tableau 2 récapi-
tule les résultats de cette activité (Adinolfi et al., 2015 ; Feeding Knowledge, 2015).
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Développer des technologies innovantes pour la production
d’alevins de qualité : les projets MADE en Égypte

La consommation de poisson réduirait jusqu’à 36 % le risque de maladie cardio-
vasculaire grâce aux acides gras omega 3. En Égypte, cette consommation déjà très
élevée est en progression constante. Les modèles de production piscicole nécessitent
donc de nouvelles stratégies adaptatives. À ce titre, le développement de l’aquaculture
marine pourrait à la fois assurer l’accroissement de l’approvisionnement et le ren-
forcement de l’économie nationale. Il s’agit d’un secteur compétitif, car les coûts de
production sont bien moins élevés qu’en Europe. Les projets Marine Aquaculture
Development in Egypt (MADE) – financés par l’Italie et l’Égypte (programme
d’échange « dette contre développement ») et coordonnés par le CIHEAM-Bari et le
General Authority for Fish Resources Development (GAFRD, « Autorité générale
pour le développement des ressources en poisson ») – visent à renforcer l’aquaculture
marine via le développement de nouvelles technologies d’écloserie pour la produc-
tion d’alevins de bar commun (Dicentrarchus labrax) et de dorade royale (Sparus
aurata). La nouvelle installation Agami K21/Alex produit annuellement 5 à 7 mil-
lions d’alevins de 1,5 g, soutenant ainsi le secteur privé dans la région du delta du
Nil. Les projets MADE promeuvent auprès des investisseurs égyptiens la diffusion
de technologies innovantes et de connaissances « soft » relatives à l’aquaculture, afin
de contribuer non seulement à la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans le pays
mais aussi au développement économique des zones côtières.

Source : Roberto Ugolini, CIHEAM-Bari.

Programme Feeding Knowledge pour l’Exposition universelle
Milan 2015

Lancé en 2012, le programme Feeding Knowledge a été développé par le CIHEAM-
Bari en partenariat avec l’École polytechnique de Milan, dans le cadre de l’Exposition
universelle de Milan de 2015, placée sous le thème « Nourrir la planète, énergie pour
la vie ». Feeding Knowledge en constitue l’héritage permanent. Plusieurs résultats
importants sont déjà à son actif : un réseau méditerranéen de connaissances pour la
sécurité alimentaire réunissant dix pays avec des antennes situées dans les ministères
et les institutions scientifiques ; un réseau international de recherche et d’innovation
pour la sécurité alimentaire comptant plus de 3 000 membres (et une base de don-
nées rassemblant plus de 1 000 études) ; une plate-forme technologique internatio-
nale collaborative destinée au partage d’informations, d’idées et de recherches ; cinq
livres blancs et un document stratégique sur les politiques de recherche et d’inno-
vation pour la sécurité alimentaire ; 786 bonnes pratiques de développement durable
candidates au concours international des bonnes pratiques de développement
durable (BPSD) pour la sécurité alimentaire (Expo Milano 2015) (plus de la moitié
des candidatures provenait de pays euro-méditerranéens) ; des modèles d’améliora-
tion et d’exploitation agricoles expérimentés sur la base des 18 bonnes pratiques
lauréates du concours. Feeding Knowledge soutient également les services nationaux
de transfert des connaissances auprès des opérateurs et des agriculteurs. L’objectif
ultime du programme est la création d’un Centre euro-méditerranéen de la connais-
sance pour la sécurité alimentaire : un hub de connaissances et d’expertises fondé
sur un réseau consolidé d’organisations de recherche et d’institutions nationales.

Source : Damiano Petruzzella et Marinella Giannelli, CIHEAM-Bari ; Feeding Knowledge
(www.feedingknowledge.net).
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Tableau 2 - Principaux besoins en recherche liés à la sécurité alimentaire
de la région méditerranéenne

Dimension
de la sécurité
alimentaire

Sujet de recherche Description

Disponibilité Gérer les services
écosystémiques

Le principal défi consiste à améliorer les services éco-
systémiques tout en préservant une agriculture pro-
ductive. L’intensification de la production dans le
respect des contraintes environnementales nécessite
des études sur l’évaluation et l’application pratique
de techniques agricoles comme l’agriculture de
conservation, l’absence ou la réduction des labours,
l’agroforesterie, le paillage, les cultures de couver-
ture, le pâturage contrôlé, l’intégration de la produc-
tion végétale et animale, la création de terrasses pour
limiter l’érosion du sol et le développement de
cultures d’halophytes dans les zones salines. Les poli-
tiques agricoles et d’innovation doivent être fondées
sur le principe de l’« intensification durable », qui
exige des efforts importants en termes de recherche
comme de transfert de connaissances. Il est néces-
saire de gérer de manière durable la rareté des res-
sources en eau.

Disponibilité Améliorer la qualité
et la quantité
des cultures
et des produits

Une gestion intégrée durable et un contrôle des fac-
teurs biotiques et abiotiques (pendant les phases pré-
et post-récolte) sont essentiels pour l’amélioration
de la quantité et de la qualité des produits. À cette
fin, la recherche doit chercher à accroître l’efficacité
de la gestion intégrée des ravageurs et des systèmes
de production biologiques selon une approche
d’intensification éco-fonctionnelle. Cet objectif doit
s’accompagner d’actions destinées à développer les
connaissances sur les pertes alimentaires tout au long
des chaînes d’approvisionnement.

Accès Encourager
le développement
durable des petites
communautés rurales
des zones marginales

Le manque de ressources humaines, financières et
structurelles des communautés et des familles iso-
lées, vivant dans des zones à faible potentiel, a des
implications sur l’accessibilité et le coût de la nour-
riture. Les mécanismes d’apprentissage et de trans-
fert de l’innovation sont dans ce contexte d’une
importance capitale pour le bien-être des commu-
nautés locales.
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Utilisation Promouvoir
des modèles
de consommation
alimentaire durables

Il est urgent d’évaluer la durabilité environnemen-
tale, économique, sociale, culturelle, sanitaire et
nutritionnelle des modèles de consommation ali-
mentaire et des diètes actuels afin de concevoir des
politiques nutritionnelles englobantes, cohérentes et
multifacettes. La recherche doit notamment se pen-
cher sur les sujets suivants : implications nutrition-
nelles et sanitaires des diètes, impact
environnemental de l’alimentation, structures éco-
nomiques des modèles de consommation alimen-
taire en Méditerranée, cultures et sociologie
alimentaires en Méditerranée, gouvernance des sys-
tèmes alimentaires et politiques alimentaires.

Stabilité Gérer la nourriture
dans un système
alimentaire de plus en
plus mondialisé

La recherche scientifique devra rendre davantage dis-
ponibles les informations pour permettre une ana-
lyse politique pertinente. Il importe de mettre en
place des outils qui aident à comprendre comment
les systèmes alimentaires locaux et régionaux pour-
raient être affectés par des événements jusqu’alors
inconnus, comme la défaillance de plusieurs greniers
agricoles régionaux, son impact potentiel sur le
commerce, les prix, l’accès à la nourriture et les déci-
sions locales sur l’usage des sols.

Source : adapté de Adinolfi et al. (2015) ; Feeding Knowledge (2015).

Assurer l’adéquation des besoins en recherche
avec les résultats
Raccourcir la chaîne de connaissances devient une urgence dans les PSEM. Il est
assurément plus aisé de mesurer l’efficacité d’une recherche capable de répondre aux
besoins exprimés par les opérateurs et mieux adaptée au contexte régional, d’iden-
tifier ses aspects critiques et d’ébaucher ses développements futurs. L’innovation doit
ainsi être le résultat de la création d’un réseau, d’un processus d’apprentissage inter-
actif, d’une négociation entre acteurs hétérogènes (Adinolfi et al., 2015).

La réussite de l’innovation dépend à la fois d’une « offre-poussée » de la communauté
des chercheurs et d’une « demande-traction » des utilisateurs des nouvelles connais-
sances. Un système d’innovation efficace nécessite en effet un dialogue constant entre
les nombreux acteurs des deux bords : il n’émergera qu’au sein d’un système social
interactif, composé de la recherche et des chercheurs, mais aussi de réseaux d’acteurs
qui fournissent les canaux de communication reliant organisations et individus. Ces
réseaux peuvent être formels comme informels (Arnold et Bell, 2001 ; Roseboom,
2004 ; Hall et al., 2005).

Selon Cosimo Lacirignola (2015), pour atteindre la sécurité alimentaire, nous devons
également combattre le gaspillage de connaissances. Les compétences agricoles tradition-
nelles méritent plus d’attention et les solutions locales devraient être plus efficacement et
plus largement diffusées par le biais des technologies de communication modernes.
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Encourager le partage de connaissances, d’expériences, de bonnes pratiques et d’idées est
essentiel. On ne mesure pas encore assez la puissance de l’économie circulaire. Innover,
c’est avant tout fédérer des énergies et mettre l’intelligence au service d’objectifs
communs. Pour éviter le gaspillage des connaissances, il importe donc également d’amé-
liorer l’accès des utilisateurs finaux aux connaissances. En ce sens, la décentralisation des
systèmes de connaissances constitue un élément clé non seulement pour parvenir à une
diffusion efficace des connaissances agricoles, mais aussi pour encourager les systèmes
d’innovation locaux. Bien sûr, une telle évolution peut rendre la gouvernance des
systèmes de connaissances plus complexe et exiger des implications financières.

Pour éviter le gaspillage des connaissances, Felice Adinolfi et al. (2015) en appellent
au développement d’un système de connaissances efficace et à l’exploration de toutes
les options possibles qui permettent d’assurer la sécurité alimentaire en Méditer-
ranée. Feeding Knowledge partage la même ambition et cherche, à cette fin, à amé-
liorer le dialogue entre chercheurs, décideurs politiques, agriculteurs et l’ensemble
des intervenants impliqués dans le domaine de la sécurité alimentaire : les besoins
des acteurs locaux identifiés dans les pays que cible Feeding Knowledge et les pers-
pectives de recherche ébauchées par son réseau d’experts s’articulent de façon cohé-
rente. Il est clairement devenu prioritaire de combler les lacunes en matière de
sensibilisation et d’adapter les résultats de la recherche au contexte local. Cela néces-
site non seulement le renforcement des services de transfert de l’information, mais
également l’adoption de nouvelles formules de diffusion et de mise à disponibilité
des connaissances en vue d’étendre leur usage. L’introduction des innovations tech-
niques peut donc s’accompagner d’éventuels ajustements fonctionnels et organisa-
tionnels. La fracture entre connaissances et systèmes de production étant plus
marquée pour les exploitations familiales de petite taille, des programmes spécifiques
doivent être lancés en leur direction, qui promeuvent l’adoption de modèles de
transfert capables de les connecter à la recherche.

Quelques options pour le développement d’un système
de connaissances efficace pour la sécurité alimentaire
dans la région méditerranéenne

Renouveler les outils et les approches pour la reformulation des politiques sociales et
agricoles : l’élaboration des politiques agricoles et sociales doit inclure en priorité le
soutien à l’innovation et au développement des connaissances. En effet, l’efficacité
et la cohérence mutuelle de ces politiques ne seront atteintes que si le processus de
prise de décision est fondé sur des informations précises et complètes et réorganisé
selon des stratégies innovantes.

Encourager de nouveaux paradigmes d’accès à l’innovation : il est nécessaire de ren-
forcer les processus de décentralisation des systèmes nationaux de diffusion des inno-
vations, de promouvoir le développement des capacités institutionnelles locales et de
développer une approche participative capable d’articuler les besoins et les solutions,
afin d’améliorer les ressources en connaissances formelles et informelles. Cette option
engendrerait plusieurs effets bénéfiques, parmi lesquels : une chaîne de connaissances
plus courte, de nouveaux mécanismes de co-création de connaissances et le transfert
des résultats de la recherche, jusqu’aux organisations les plus marginales.
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Ouvrir l’accès aux connaissances essentielles à la sécurité alimentaire : le potentiel des
nouveaux outils et méthodes servant la création collaborative et le partage de connais-
sances devrait être davantage exploité, l’objectif étant d’inclure dans la chaîne de
connaissances toutes les personnes détenant des savoirs pertinents dans les domaines
de la sécurité alimentaire et de la nutrition. L’accès aux connaissances doit également
être garanti à toute personne s’y intéressant. Des formations ouvertes en ligne per-
mettant un apprentissage social, des parcours de formation pratiques, des processus
d’apprentissage par les pairs ou encore des initiatives de science citoyenne dévelop-
pées selon une stratégie d’intégration pourraient fournir une véritable boîte à outils
pour créer un nouvel écosystème de la connaissance pour la sécurité alimentaire.

Source : adapté de Adinolfi et al. (2015) ; Feeding Knowledge (2015).

Les experts de Feeding Knowledge ont exploré plusieurs options pour construire une
approche durable de la recherche et de l’innovation en Méditerranée :

– Réduire le gaspillage des connaissances : on entend fréquemment parler de pertes
et de gaspillage alimentaires et des moyens pour les réduire, mais on ne dit pas
suffisamment que le gaspillage des connaissances devrait lui aussi être évité. La
recherche souffre souvent d’être dupliquée, répétée ou de ne pas être encouragée et
favorisée. Il est temps de produire un corpus utile et innovant de connaissances et
d’analyses capables d’assister les décideurs politiques et économiques.

– Améliorer les complémentarités dans la recherche : on ne peut mener des recher-
ches sur toutes les questions, dans tous les pays, au même moment. Les structures
et les fonds de recherche étant limités, il est essentiel de mutualiser les efforts de
recherche et les capacités scientifiques. Étant donné la réduction constante des fonds
alloués à la recherche, il conviendrait d’encourager une diplomatie scientifique inter-
nationale, et d’accorder une attention non seulement aux possibilités techniques
susceptibles d’améliorer et d’encourager la sécurité alimentaire, mais aussi aux leviers
politiques qui permettent une collaboration inter-institutionnelle.

– Accroître les investissements dans la recherche : l’amélioration de la sécurité ali-
mentaire des pays méditerranéens passe par le soutien de l’agriculture familiale et
des petits exploitants dans les zones rurales. Optimiser les investissements dans la
recherche pourrait impacter la productivité et la rentabilité à condition d’impliquer
et de cibler les agriculteurs. Les connaissances doivent être mieux diffusées auprès
des agriculteurs, jeunes et femmes en particulier. À cette fin, une approche plus
inclusive menant à des stratégies de sécurité alimentaire territorialisées devrait être
adoptée.

Ces recommandations montrent clairement la nécessité d’une nouvelle science qui
envisage le système alimentaire dans sa globalité et prenne en compte les relations
et les interactions entre les différents acteurs.
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La nécessité d’une nouvelle science transdisciplinaire
des systèmes alimentaires durables
Selon IPES-Food (2015), une transmission des connaissances à sens unique, des
scientifiques vers les décideurs politiques, ne suffira pas à faire évoluer les systèmes
alimentaires vers plus de durabilité. Le flux des connaissances entre les sphères scien-
tifique, politique et pratique doit être multidirectionnel. Cette transition est urgem-
ment requise car : les systèmes alimentaires sont des systèmes « sociaux-écologiques »
complexes qui nécessitent la combinaison de différentes sources de connaissances ;
les choix politiques et éthiques ne peuvent pas être laissés aux seuls scientifiques ;
les méthodes scientifiques ne sont pas à l’abri des biais et des préjugés et doivent
être soumises à délibération ; les recommandations faites par les scientifiques doivent
porter sur un contexte précis et pouvoir s’adapter pour avoir une chance de réussir ;
enfin, les acteurs sociaux détiennent des connaissances uniques qui peuvent catalyser
le changement. Il est donc nécessaire qu’une révolution des connaissances alimen-
taires vienne à bout de certains paradigmes persistants.

Les systèmes alimentaires doivent être envisagés dans leur globalité, en reconnaissant
l’interdépendance de la consommation et de la production durables. La compréhen-
sion des différents problèmes auxquels ils sont confrontés, composants de problèmes
systémiques plus vastes, requiert un prisme d’analyse. Ils sont également soumis au
vaste réseau des politiques et cadres réglementaires sectoriels (agriculture, environ-
nement, santé et sécurité, commerce, énergie, etc.) qui dessinent le contour de la
scène alimentaire (IPES-Food, 2015).

L’intégration de différents acteurs, cadres et sources de connaissances dans les
grandes initiatives politico-scientifiques – l’EICSTAD mais aussi le Groupe d’experts
intergouvernemental sur les changements climatiques (GEIC), l’Évaluation des éco-
systèmes pour le millénaire (EM), le Groupe d’experts de haut niveau (HLPE) du
Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) – a beaucoup progressé ces der-
nières années. Ces initiatives sont ouvertes à diverses sources de connaissances et
aux visions du monde qui les sous-tendent. Toutefois, les initiatives à l’interface
entre science et politique ont eu des difficultés à saisir toutes les facettes des sys-
tèmes alimentaires. Les évaluations ont porté de manière disproportionnée sur
l’accroissement de la production alimentaire, une priorité qui a trouvé sa dernière
incarnation dans l’« intensification durable », désormais largement adoptée comme
moyen de satisfaire aux exigences environnementales tout en répondant à l’impé-
ratif de croissance de la production. Cette tendance à rétrécir le prisme d’analyse
risque de perpétuer les biais des connaissances agronomiques et de la politique
agro-industrielle issus de la « révolution verte ». Elle est également le reflet d’une
tendance à favoriser les innovations technologiques aux dépens des innovations
sociales (IPES-Food, 2015).

Les récentes définitions de la sécurité alimentaire ne mettent pas seulement en avant
l’importance de l’accès à la nourriture, mais identifient également une large gamme
de problématiques de recherche à la croisée des sciences humaines, des sciences
économiques et sociales (Pálsson et al., 2011), et des sciences de la nutrition. Pour
parvenir à une sécurité alimentaire durable, l’approche retenue se fonde sur les
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systèmes alimentaires. Pour Polly J. Ericksen et al. (2010), ces derniers recouvrent
des questions sociales, économiques et politiques autant qu’écologiques, et des pas-
serelles doivent donc être édifiées entre les différentes disciplines pour développer
un cadre d’analyse et de recherche holistique.

La recherche a prêté une grande attention à l’élevage et aux pêches, mais, la plus
grande partie de l’alimentation provenant des végétaux, elle s’est traditionnellement
concentrée sur l’agronomie et les sciences associées. Toutefois, le fait que tant de
personnes continuent à souffrir de l’insécurité alimentaire en dépit d’une production
mondiale suffisante pour tous montre la nécessité d’une recherche qui envisage les
aspects multiples de la sécurité alimentaire et des systèmes alimentaires (Ingram,
2011). La recherche sur la production alimentaire a permis de réaliser des gains
considérables, mais elle a pu également laisser dans l’ombre de nombreux aspects
empêchant de traiter le système alimentaire dans sa globalité. Aujourd’hui, même si
l’accroissement de la production reste un objectif important, d’autres activités
comme la transformation alimentaire, l’emballage et la distribution des aliments ou
encore la vente au détail et la consommation de la nourriture font l’objet d’une
attention accrue, et le concept de chaîne alimentaire globale est dorénavant bien
établi (Maxwell et Slater, 2003 ; FES, 2009). Il reste à développer des politiques, des
pratiques et une gouvernance (institutions et organisations) plus efficaces à plusieurs
niveaux, notamment temporel et juridictionnel, et à d’autres échelles (Cash et al.,
2006 ; Termeer et al., 2010). La recherche a un rôle important à jouer dans la mise
à disposition de connaissances pour soutenir ces actions (Ingram, 2011).

Pour améliorer la durabilité des structures de consommation alimentaire méditer-
ranéennes, un programme de recherche régional multidisciplinaire et holistique est
requis. Les résultats qu’il fournira devront soutenir l’élaboration de politiques, de
directives et de recommandations adaptées, à destination des principaux acteurs des
systèmes alimentaires méditerranéens. Il est nécessaire que les activités de la recherche
et les politiques envisagées soient bien coordonnées pour obtenir des résultats qua-
litatifs et quantitatifs durables (CIHEAM et FAO, 2015).

Impliquer les agriculteurs et les producteurs
dans la génération et la diffusion des connaissances
agricoles et alimentaires
Les investissements dans la R&D publique ne suffisent pas à accroître la productivité
agricole. Leur rentabilité dépend de la cohérence du système qui doit transmettre
les nouvelles connaissances jusqu’aux exploitations. Toutefois, ni le rythme ni
l’échelle de ce processus ne sont satisfaisants dans les PSEM. Le système d’extension
agricole est lacunaire, et les agriculteurs sont encore peu incités à appliquer les nou-
velles technologies. Une approche englobante de l’accroissement de la productivité
agricole dans la région comportent plusieurs éléments cruciaux : 1) des partenariats
publics-privés dans les services d’extension agricole et une mise à niveau des écoles
pratiques d’agriculture ; 2) le renforcement des associations d’agriculteurs et des
coopératives agricoles, et le ciblage du programme d’amélioration de la productivité
agricole sur les agriculteurs ; 3) des dépenses de R&D pérennes ; et 4) la promotion
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de la collaboration régionale pour stimuler les investissements, réduire les coûts
unitaires et accélérer la diffusion et l’adoption des technologies nouvelles et existantes
(FAO, 2015).

Il est essentiel d’impliquer dans la conception des systèmes alimentaires des acteurs
provenant de secteurs hors des limites traditionnelles de la communauté scientifique,
qui peuvent apporter des connaissances que les scientifiques ne détiennent pas for-
cément. L’agroécologie, avec la priorité qu’elle accorde à l’innovation sur le terrain,
est une excellente illustration de l’importance de ce principe et de son potentiel pour
catalyser le changement (IPES-Food, 2015). Tandis que les systèmes traditionnels
réunissent chercheurs, vulgarisateurs, formateurs et agriculteurs, de nombreuses
études ont souligné la valeur d’une ouverture à d’autres acteurs, notamment consom-
mateurs, décideurs, industries ou autres intervenants, afin de maximiser l’impact des
innovations (FAO, 2005).

Au cours des dernières décennies, les ressources allouées à la R&D dans l’agriculture
ont été de plus en plus largement investies dans le transfert de connaissances, ce qui
reflète une attention croissante accordée à cette problématique dans les pays déve-
loppés et en développement. Dans le même temps, on assiste à une transition gra-
duelle du modèle linéaire traditionnel de transfert de l’innovation vers des approches
systémiques pour lesquelles l’innovation est considérée comme un processus inter-
actif complexe impliquant non seulement la sphère technologique et scientifique
mais aussi la sphère sociale. En conséquence, la communication et l’implication des
utilisateurs finaux au travers d’activités spécifiques (par exemple, le courtage) ont
sensiblement pris de l’importance. Aujourd’hui, ce développement peut être soutenu
par de nouvelles formes de diffusion de l’information : dans le secteur agricole,
l’amélioration ou même la création de nouveaux liens entre agriculture, zone locale
et consommateurs permettent un partage et une mise à jour permanente des inno-
vations mais aussi un contact direct avec les utilisateurs grâce à des messages précis
et personnalisés (Adinolfi et al., 2015).

Les systèmes de connaissances agricoles requièrent des investissements pour encou-
rager les réseaux de connaissances interactifs (agriculteurs, scientifiques, industrie et
acteurs d’autres domaines de la connaissance) et un meilleur accès aux TIC (EICSTAD,
2009). Grâce aux nouveaux systèmes de communication et au développement de
réseaux web et de communautés dans tous les PSEM, les utilisateurs, d’acteurs passifs
ou non informés, deviennent des participants actifs et des promoteurs d’information.
Cela représente un atout majeur pour la Méditerranée, où le principal problème n’est
pas, semble-t-il, le manque de connaissances mais bien la manière de bien les utiliser.
C’est pourquoi le renforcement des capacités locales pour permettre l’utilisation à une
plus grande échelle de systèmes d’information modernes doit devenir l’une des prio-
rités des politiques de transfert de connaissances et d’innovation dans l’agriculture, afin
de combler la « fracture de l’information » si fréquemment mentionnée par les acteurs
de la recherche (Adinolfi et al., 2015 ; Feeding Knowledge, 2015).

La participation collaborative à la production de connaissances, au développement
des technologies et à l’innovation a fait les preuves de sa valeur ajoutée, par exemple
au sein de groupes réunissant agriculteurs et chercheurs (EICSTAD, 2009). Les
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nouvelles TIC ont un rôle crucial à jouer dans la réalisation d’une collaboration
efficace et le développement d’une intégration culturellement appropriée, et méritent
à ce titre des investissements et un soutien plus importants. Collaboration et inté-
gration doivent être renforcées, par des régimes internationaux de propriété intel-
lectuelle notamment, qui offriraient plus de marge pour une gestion des situations
impliquant des connaissances traditionnelles, des ressources génétiques et des inno-
vations fondées sur les communautés (EICSTAD, 2009).

Le rôle des organisations de producteurs
L’expérience a prouvé l’importance, pour l’établissement de systèmes d’innovation
agroalimentaire efficaces, du développement des compétences des acteurs individuels
du système agroalimentaire, comme de leur aptitude à créer des synergies et à agir
collectivement. L’innovation suppose en effet une capacité à innover au niveau indi-
viduel mais aussi collectif, par le biais de réseaux et de partenariats entre les individus
et les groupes du système. Les organisations de producteurs ont un rôle majeur à
jouer dans ce domaine, en particulier dans les zones où prévalent les petites exploi-
tations familiales (FAO, 2014). Elles peuvent produire des modèles économiques
offrant un degré élevé d’efficacité économique. En plus de leur activité classique
purement commerciale, ces organisations et coopératives de producteurs sont au
cœur du processus de développement (Banque mondiale, 2007b), et peuvent être en
ce sens des acteurs du changement et de l’innovation. Historiquement, elles ont
souvent permis la production et l’adoption des solutions techniques ou économiques
aux problèmes de leurs membres, comme les difficultés d’accès aux marchés des
intrants ou extrants, aux technologies ou à des services financiers (crédit). Elles
peuvent également servir d’interface entre les agriculteurs et les autres acteurs du
système d’innovation, notamment les services d’extension et de conseil agricoles, les
institutions de recherche et les décideurs politiques. Elles aident également à mieux
définir les demandes des agriculteurs et à contrôler la qualité des services fournis
(FAO, 2014).

Les organisations d’agriculteurs sont considérées par les producteurs agricoles des
deux rives de la Méditerranée comme des acteurs clés dans la conception des poli-
tiques agricoles (FIPA, 2008). Les pressions auxquelles est soumise l’agriculture médi-
terranéenne obligent aujourd’hui les producteurs ruraux à innover constamment
(El Dahr, 2012). Selon Kees Blokland et Christian Gouët (2007), les organisations
de producteurs représentent un moyen efficace de communication et d’information
en raison du réseau social et des nombreux liens qu’elles ont su tisser entre leurs
membres. Plus largement, un consensus émerge sur leur rôle dans le processus
d’innovation : à l’origine d’innovations importantes à différents niveaux (Gouët et al.,
2009), elles forment une partie du capital social qui constitue un vecteur de chan-
gement (El Dahr, 2012).
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Favoriser le partage des connaissances et fournir des services
aux petits agriculteurs : la coopérative COPAG (Maroc),
un exemple de réussite

Créée en 1987, initialement pour soutenir les producteurs laitiers, la COPAG super-
vise aujourd’hui 72 petites coopératives et 14 000 membres, et est active dans les
secteurs « primeurs » et « agrumes ». Les agriculteurs garantissent des produits de
haute qualité aux petites coopératives qui fournissent en échange de nombreux ser-
vices à tous leurs membres (collecte et stockage du lait, utilisation de matériel agri-
cole, fourniture de vaches laitières à haut rendement, développement des capacités,
sensibilisation, etc.).

La COPAG fournit des services directs aux petites coopératives, notamment la four-
niture de fourrage et d’intrants agricoles. Elle assure également la transformation,
l’emballage et la commercialisation des produits. Grâce à ce système de suivi, la
COPAG garantit une meilleure gestion et supervision de l’organisation ainsi qu’un
contrôle efficace de la chaîne de valeur, ce qui permet aux producteurs de vendre
du lait de bonne qualité à un prix plus élevé.

Elle est actuellement le principal opérateur dans le domaine du bétail et des produits
laitiers, et représente aujourd’hui environ 20 % de la production totale de lait. La
qualité de ses produits (lait et produits laitiers) est reconnue et sa part de marché
est en croissance. La COPAG améliore également ses capacités matérielles en four-
nissant à ses membres une unité de fabrication de fourrage, un abattoir et d’autres
équipements. En plus de ses activités sociales, elle assure aussi un soutien technique
et commercial.

Source : Mohammed Bengoumi, Bureau sous-régional pour l’Afrique du Nord (SNE), FAO.

Malgré des progrès dans différents domaines de recherche affectant les petits agri-
culteurs et le monde rural, ceux-ci sont fréquemment exclus des principaux courants
d’innovation, en particulier dans le sud de la Méditerranée. En dehors du manque
de ressources financières, le principal obstacle qui freine l’adoption d’innovations
par les organisations d’agriculteurs de la région, particulièrement dans les PSEM, est
le problème de l’accès à certains services essentiels, notamment la formation, les
services d’extension et la recherche. Pour pallier ces défaillances et mettre à profit
leur potentiel pour la production et la diffusion d’innovations, des programmes
d’assistance et de conseil « d’agriculteur à agriculteur » ont été mis en place ces
dernières années, particulièrement dans le nord de la Méditerranée (El Dahr, 2012).

La formation par les pairs permet le partage d’informations, de savoir-faire ou d’autres
types d’expériences dans le domaine des technologies et des marchés. Cette forme de
coopération dans la transmission de connaissances agricoles « profanes » s’est révélée
plus efficace que d’autres formes de soutien comme l’extension, souvent critiquée pour
son approche du haut vers le bas et à sens unique (El Dahr, 2012). Les producteurs et
leurs organisations sont désormais placés au centre du triangle de la connaissance qui
définit les « systèmes de connaissances et d’informations agricoles pour le développe-
ment rural » (Agricultural Knowledge and Information Systems for Rural Development,
AKIS/RD) (FAO et Banque mondiale, 2000 ; FAO, 2005). En faisant d’eux des parte-
naires actifs plutôt que les simples bénéficiaires de ces systèmes, l’approche participa-
tive propose aux producteurs de jouer un rôle moteur dans le processus de production
et d’adoption des innovations. Malheureusement, si cette forme de coopération
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d’agriculteur à agriculteur connaît un essor dans de nombreuses zones géographiques,
avec le soutien des agences agricoles européennes, elle est peu pratiquée dans les PSEM
qui restent à la traîne dans ce domaine (El Dahr, 2012).

Approches sensibles au genre dans les connaissances,
sciences et technologies agricoles
Le genre, c’est-à-dire les relations socialement construites entre hommes et femmes,
participe à l’organisation des systèmes agricoles existants dans le monde et constitue
à ce titre un facteur déterminant de la restructuration agricole en cours. La très
grande majorité des femmes rurales dans le monde sont confrontées à une détério-
ration de leurs conditions sanitaires et professionnelles : accès à l’éducation et
contrôle des ressources naturelles limités, insécurité de l’emploi, faiblesse des revenus,
etc. (EICSTAD, 2009). En dépit de la forte implication des femmes dans le dévelop-
pement agricole et la sécurité alimentaire, les inégalités de genre sont plus fortes
dans les zones rurales que dans les villes. Il est donc essentiel que l’emploi agricole
et les zones rurales reçoivent plus de considération, que les services dans les zones
rurales soient améliorés et les activités diversifiées.

Améliorer la sécurité alimentaire en Égypte, au Liban et en Tunisie
à travers la promotion de la parité hommes/femmes :
l’initiative régionale GEMAISA

Le programme régional Enhancing Gender Mainstreaming in Sustainable Rural Deve-
lopment and Food Security (GEMAISA, « améliorer la prise en compte de la parité
hommes/femmes dans le développement rural durable et la sécurité alimentaire »),
porté par la direction générale de la Coopération au développement (DGCS, minis-
tère italien des Affaires étrangères et de la Coopération) et mis en œuvre par le
CIHEAM-Bari, initie des actions pilotes afin de promouvoir le rôle des femmes dans
les actions liées au développement rural et à la sécurité alimentaire de trois pays
cibles (Égypte, Liban et Tunisie) et la parité hommes/femmes dans le développement
des capacités des institutions partenaires. Conduites à l’échelle nationale, ces actions
soutiennent la reconnaissance institutionnelle de la parité des genres pour la sécurité
alimentaire à travers des plates-formes impliquant les ministères de l’Agriculture,
des représentants des institutions nationales et locales, des universités, la société
civile, des associations de femmes et le secteur privé. Ces plates-formes bénéficieront
de l’expertise du CIHEAM-Bari et contribueront à la mise en œuvre du programme
par l’élaboration d’une grille d’analyse qui propose un modèle d’émancipation mul-
tidimensionnelle des femmes rurales dans la région méditerranéenne.

Source : Silvia Barbatello et Daniela Palermo, CIHEAM-Bari.

L’élaboration des politiques sociales et agricoles en Méditerranée doit davantage tenir
compte du rôle des femmes dans l’agriculture et dans tous les secteurs liés à la
sécurité alimentaire. La sécurité alimentaire et nutritionnelle exige absolument de
concevoir et de mettre en œuvre des politiques sensibles au genre, qui soutiennent
la parité dans les objectifs politiques et la gouvernance. Des actions en faveur de
l’émancipation des femmes sont indispensables pour qu’elles disposent des compé-
tences nécessaires et que l’on parvienne à une égalité/équité entre les genres. À cette
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fin, l’adoption de mécanismes qui améliorent les compétences et les connaissances
des femmes, assurent un soutien à diverses formes de regroupements de femmes et
encouragent l’entreprenariat féminin dans le secteur agroalimentaire peut constituer
des mesures efficaces (Adinolfi et al., 2015).

Le rôle des services d’extension et de conseil
dans la circulation des connaissances agricoles
Accroître l’efficacité de la transmission des connaissances scientifiques aux agricul-
teurs et aux autres gestionnaires de ressources est un objectif partagé. La sécurité
alimentaire est donc étroitement liée aux performances des services d’extension et
de conseil agricoles (Ingram, 2011). Simplifier et accélérer l’accès à des informations
à jour est crucial pour le développement agricole et rural, et donc pour la réalisation
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Une extension agricole efficace, clé du
développement agricole (USAID, 2012), peut contribuer à l’amélioration du bien-
être des agriculteurs et des ruraux en général (3ie, 2010).

L’initiative VERCON de la FAO

La connaissance et l’information sont essentielles à l’amélioration du secteur agri-
cole, mais doivent, pour être utiles, être communiquées efficacement aux agri-
culteurs. En collaboration avec le World Agricultural Information Centre, la FAO
a développé le réseau VERCON (Virtual Extension, Research and Communication
Network, « réseau virtuel d’extension, de recherche et de communication »), un
puissant outil fondé sur les TIC, dont l’objectif est d’améliorer la communication
entre la recherche, l’extension et les agriculteurs (communication dans les deux
sens), de renforcer les liens au sein de la recherche agricole et des institutions
d’extension et de combler la fracture entre les chercheurs et les spécialistes en
extension en améliorant la production, la circulation, le partage et l’usage colla-
boratif des connaissances et des informations agricoles. Concrètement, lorsqu’un
agriculteur rencontre un problème qui cause un dommage à sa production, il peut
le soumettre au service d’extension, qui l’identifie en consultant la base de don-
nées VERCON et qui étudie les possibilités de le circonscrire avec les chercheurs
connectés au réseau. Les informations pertinentes sont compilées et partagées avec
tous les agents d’extension de la région, qui les communiquent aux agriculteurs
concernés, soit directement, soit lors de réunions de sensibilisation, soit au sein
d’écoles pratiques d’agriculture.

Source : Mohammed Bengoumi, Bureau sous-régional pour l’Afrique du Nord (SNE), FAO.

La multifonctionnalité de l’agriculture et la diversification de l’économie rurale
entraînent une évolution radicale de la mission des services d’extension et de conseil
agricoles, traditionnellement axée sur la production de végétaux. L’extension agricole
doit fournir une gamme de services plus large à une clientèle plus diverse afin d’amé-
liorer ses capacités en termes d’accès, d’adaptation et d’utilisation des connaissances,
intrants et services (Banque mondiale, 2007b). Elle portera ses fruits si elle propose
un contenu crédible, pertinent et applicable, et fournit effectivement des services à
ses clients (USAID, 2012). La FAO reconnaît le rôle important joué par l’extension
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et le conseil agricoles dans les processus de développement agricole et rural, et a
donc mis en œuvre de nombreuses initiatives pour améliorer leur efficacité dans les
PSEM, avec pour objectif final le développement de services pluralistes, décentralisés,
sensibles au genre, bottom-up et orientés vers la demande.

Les services d’extension agricole méditerranéens ont évolué vers des modèles de
prestation pluralistes dans lesquels la composante publique cède de plus en plus le
pas à des acteurs privés et des ONG. Cette situation a été évaluée à l’occasion de
l’initiative Feeding Knowledge : des représentants de huit pays méditerranéens ont
été invités à fournir les caractéristiques des services d’extension nationaux (SEN)
(cf. tableau 3).

Les évolutions des systèmes agroalimentaires modernes ainsi que les problématiques
liées à la sécurité alimentaire, au changement climatique, au rôle de l’agriculture
multifonctionnelle et au développement des zones rurales redessinent les frontières
de la connaissance et de l’information dans l’agriculture, rendant plus complexe la
gouvernance des services d’extension. Toutefois, comme le soulignait un atelier orga-
nisé par le CIHEAM-Bari en 2014 dans le cadre du programme Feeding Knowledge,
auquel participaient les représentants des services d’extension agricole de plusieurs
pays euro-méditerranéens, d’autres contraintes ont un impact négatif sur l’efficacité
du processus d’extension : faiblesse des liens et de la coordination entre chercheurs,
personnel d’extension et agriculteurs, limitation des budgets alloués, faible accepta-
tion de l’adoption des changements dans certains systèmes agricoles, absence de
tradition d’expérimentation en exploitation. Il est surprenant que d’après les pro-
fessionnels de l’extension interrogés, il n’y ait que peu d’articulations entre extension
et sécurité alimentaire (Adinolfi et al., 2015 ; Feeding Knowledge, 2015). Or l’utili-
sation des TIC peut, entre autres, aider à surmonter cet obstacle.

Maroc : le portail national du ministère de l’Agriculture
pour soutenir les agriculteurs, un exemple de bonnes pratiques
de l’application des TIC

Créé en 2012 au Maroc, l’Office national du conseil agricole (ONCA) est chargé de
mettre en œuvre la nouvelle stratégie gouvernementale sur le conseil agricole. Il
assure également auprès des agriculteurs un suivi, des formations et des conseils
professionnels (sur les techniques mais aussi la gestion), missions particulièrement
importantes pour les petites exploitations. La nouvelle stratégie de l’ONCA prend
aussi en compte l’institutionnalisation et l’organisation du segment privé de l’exten-
sion agricole. De manière plus générale, cette nouvelle stratégie souligne l’importance
du développement et de la modernisation du conseil, de la formation et du transfert
de technologies au bénéfice de divers acteurs du secteur agricole, en particulier les
agriculteurs. Afin d’assurer la réalisation de son plan d’action (formation, informa-
tion, sensibilisation et communication), l’ONCA propose la diffusion d’émissions et
de spots publicitaires via son site web, la radio et la télévision. Des écoles pratiques
d’agriculture sont mises en place en étroite collaboration avec les organisations pro-
fessionnelles et les spécialistes privés du conseil agricole.

Source : ONCA (www.onca.gov.ma).
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Conclusion
La nécessité de soutenir la recherche sur les thèmes liés à la sécurité alimentaire est
aujourd’hui largement admise, de même que le besoin urgent d’améliorer l’interface
entre science et politique afin de réduire le gaspillage des connaissances et d’évoluer
vers des systèmes alimentaires plus durables. Le véritable défi auquel sont confrontées
les initiatives politico-scientifiques dans le domaine de la sécurité alimentaire et
nutritionnelle consiste à résister au rétrécissement du prisme d’analyse, et à sur-
monter la fragmentation des espaces de politiques et de gouvernance alimentaires
(comme le démontrent le rôle important accordé aux ministères de l’Agriculture ou
la dichotomie entre les politiques d’alimentation et celles de santé) en adoptant une
approche systémique, inclusive et holistique. Pour réformer les systèmes alimen-
taires, une masse critique de preuves doit être réunie puis transposée en recomman-
dations politiques. Cette conception émergente de systèmes alimentaires durables
doit à la fois prendre en considération les voix des experts académiques et des inno-
vateurs sociaux, rester à l’écoute des praticiens et de leurs connaissances, et être
adoptée par ceux à qui elle cherche à être utile.

De nombreux défis liés au système alimentaire étant partagés par l’ensemble des pays
méditerranéens, il est aujourd’hui crucial de mettre en place un programme de
recherche commun pour traiter ces problèmes de manière collaborative. La coopé-
ration et le dialogue sur la recherche et l’innovation, s’ils sont menés en impliquant
tous les acteurs concernés, des agriculteurs jusqu’aux agents exécutifs, peuvent
contribuer à développer des initiatives de long terme adaptées aux besoins et aux
spécificités de chaque pays. En outre, une stratégie cohérente de réduction du gas-
pillage des connaissances en Méditerranée doit être conçue en se fondant sur les
propriétés et les potentiels uniques de la région. Après des années d’intenses activités,
le programme Feeding Knowledge appelle à la création d’un Centre euro-méditerra-
néen permanent pour le développement et le partage des connaissances sur la sécurité
alimentaire, capable d’intervenir à tous les stades d’une chaîne de connaissances
courte, depuis l’évaluation des besoins jusqu’à la transmission des résultats de la
recherche en passant par le développement de solutions.

Pour mieux articuler la demande et l’offre en connaissances, ce qui est indispensable
à la prévention de leur gaspillage, il est nécessaire d’agir à la fois sur les deux. Pour
ce qui est de la demande, les priorités de recherche doivent être mieux définies, en
concertation avec les représentants du système alimentaire (producteurs, transfor-
mateurs, détaillants, consommateurs et décideurs politiques) et avec leur participa-
tion active. En matière d’offre, le système de recherche doit être doté des ressources
humaines et financières nécessaires pour pouvoir agir sur les priorités définies. Des
moyens doivent être alloués à la production de connaissances mais aussi à leur
communication et diffusion. À cette fin, la capacité à créer des passerelles entre
acteurs et courtiers en connaissances (par exemple services d’extension ou médias)
doit être renforcée dans la chaîne de connaissances. La transition vers un système
circulaire de connaissances semble constituer la meilleure option, même si elle pose
de nombreux défis.
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La contribution des services d’extension et de conseil au développement agricole est
aujourd’hui largement reconnue. Une attention plus grande doit leur être accordée
pour leur permettre de jouer pleinement leur rôle dans la réalisation de la sécurité
alimentaire. Il est nécessaire de développer un système de conseil agricole pluraliste,
participatif, bottom-up, décentralisé, axé sur les agriculteurs et orienté sur le marché,
mais aussi d’impliquer d’autres acteurs du travail d’extension rurale afin que ce
système réponde pleinement aux attentes et aux besoins des populations rurales.

Les nombreux risques d’insécurité alimentaire et de malnutrition auxquels est
exposée la région exigent le renforcement de la collaboration régionale et de la
diplomatie agricole et alimentaire. Les États doivent mettre en œuvre et développer
des programmes de sécurité alimentaire complets et consultatifs et placer la sécurité
alimentaire et nutritionnelle en tête de leurs priorités. Le CIHEAM et la FAO ont,
dans ce domaine, un rôle clé à jouer : ils offrent chacun un espace privilégié
d’échanges et d’analyses servant la promotion de la coopération interétatique et
peuvent, en collaboration avec d’autres organisations régionales et internationales,
aider à identifier et à catalyser des partenariats avec d’autres organisations intergou-
vernementales, des administrations nationales, des agences de l’ONU et de l’Union
européenne, le secteur privé et les ONG. Face à la montée de défis immenses, la
démarche est cruciale pour l’avenir des pays méditerranéens et souligne la nécessité
du partage des expériences, de l’adoption d’un comportement collectif et de l’éla-
boration d’une approche plus convergente pour améliorer la sécurité alimentaire de
la région.
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fessionnelle dans plusieurs centres de recherche (Centre de coopération internationale
en recherche agronomique pour le développement – CIRAD ; Centre Jacques-Berque –
CJB), dans une organisation intergouvernementale (CIHEAM) et dans une cellule de
réflexion spécialisée dans le développement durable (Institut du développement durable
et des relations internationales – IDDRI).

Camelia Adriana Bucatariu (co-auteur du chapitre 9) est agent technique à la FAO. Son
travail porte notamment sur l’agriculture sensible aux enjeux nutritionnels et les systèmes
d’alimentation durables, l’élaboration de politiques et de règlements, le gaspillage et les
pertes alimentaires, l’utilisation efficace des ressources, les marchés publics, la récupéra-
tion et la redistribution d’aliments sains et nutritifs destinés à la consommation humaine.
Elle possède un diplôme avancé d’études supérieures du Collège européen de Parme
(Italie).

Sally Bunning (co-auteur du chapitre 4) est géographe (Université de Nottingham) et
spécialiste de la gestion des sols et de l’eau. Elle est titulaire d’un master du National
College of Agricultural Engineering (Silsoe, Royaume-Uni) et d’un diplôme approfondi
en agronomie de l’École nationale supérieure d’arts et métiers (ENSAM) (France). Elle
a travaillé pendant dix ans au Malawi, en Éthiopie, au Bénin et en Guinée-Bissau avec
le Department for International Development (DFID) (Official Development Assistance
– ODA), l’Université du Malawi, l’International Livestock Centre for Africa-Consultative
Group on International Agricultural Research (ILCA-CGIAR), EuroAction Accord et la
FAO. Elle a rejoint la FAO en 1989 et, après cinq années au Bénin, en Guinée-Bissau et
à Rome, elle a été associée pour deux ans au secrétariat de la Convention sur la diversité
biologique (CBD) pour développer le programme de travail de la CBD sur la biodiversité
agricole. Elle a contribué à des projets de terrain, ainsi qu’à l’édition de directives et de
manuels. Elle a soutenu des écoles de terrain pour la gestion des terres et de l’eau et
l’agro-biodiversité en Afrique, promu la gestion durable des terres et l’étude locale des
dégradations des sols en collaboration avec le World Overview of Conservation Approa-
ches and Technologies (WOCAT) et d’autres partenaires, et participé à des projets de
gestion des bassins-versants et des agro-écosystèmes.
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Roberto Capone (point focal et co-auteur des chapitres 9 et 10) a été administrateur
principal du secrétariat général du CIHEAM de 2000 à 2008. Il est actuellement admi-
nistrateur principal du CIHEAM-Bari (Italie) depuis 2008, où il dirige le Service de l’agri-
culture durable, de l’alimentation et du développement rural. Ses domaines d’intérêt
incluent les diètes méditerranéennes, la durabilité des systèmes alimentaires et les pro-
duits nationaux/typiques.

Anna Carlson (co-auteur du chapitre 2) est titulaire d’un master en politique et régle-
mentation environnementales de la London School of Economics et travaille actuellement
comme consultante auprès de la Commission générale des pêches pour la Méditerranée
(CGPM) de la FAO. Son travail se concentre sur les questions socio-économiques liées
aux pêcheries en Méditerranée et en mer Noire.

Rodrigo Castañeda Sepúlveda (co-auteur du chapitre 14) est titualire d’un master en
développement local et rural de l’Université polytechnique de Madrid (Espagne), d’une
licence en ingénierie civile ainsi que d’un certificat en politique publique. Il dirige l’unité
des partenariats au sein de la Division des partenariats, des activités de plaidoyer et du
renforcement des capacités de la FAO. Depuis 2007, date à laquelle il a rejoint cette
organisation, il a tenu les rôles de conseiller spécial auprès du directeur général sur les
acteurs non étatiques, de coordinateur national du Fond brésilien au Bureau régional de
la FAO pour l’Amérique latine et les Antilles, et de conseiller auprès du cabinet du
directeur général adjoint dans ce même bureau. Avant de rejoindre la FAO, il a travaillé
à la Fundación Telefónica (Espagne), au ministère chilien de la Planification et à la
Fundación para la Separación de la Pobreza (Chili).

Daniela D’Agostino (co-auteur du chapitre 4) est titulaire d’un doctorat en agroforesterie
et ingénierie environnementale de l’Université de Bari (Italie). Ses domaines de recherche
portent sur la modélisation hydrologique des surfaces à l’échelle des bassins et à l’échelle
régionale, le diagnostic de l’état écologique des cours d’eau, la modélisation semi-quanti-
tative pour l’analyse et le traitement des données qualitatives dans les processus participatifs
et ceux menés par les parties prenantes, la production, le traitement et l’analyse de données
cartographiques au moyen de techniques modernes (système d’informations géographiques
– SIG), l’analyse statistique et le traitement des données climatiques. Elle a participé à de
nombreux projets de recherche régionaux et internationaux, et est auteur ou co-auteur de
nombreuses publications dans des revues scientifiques, livres et travaux de conférence.

Andre Daccache (co-auteur du chapitre 3) est consultant principal auprès du Départe-
ment de la gestion des terres et des ressources en eau du CIHEAM-Bari (Italie). Il possède
neuf ans d’expérience en tant que chercheur en ingénierie de l’irrigation et gestion des
eaux agricoles. Avant de rejoindre le CIHEAM-Bari en février 2015, cet ingénieur agro-
nome, titulaire d’un master et d’un doctorat en gestion des ressources en terres et en
eau, a occupé un poste d’enseignant-chercheur au sein du Centre for Water Science de
l’Université de Cranfield (Royaume-Uni). Il a contribué à plusieurs projets de recherche
visant à étudier l’impact du changement climatique sur la productivité agricole et les
ressources en eau. Il a collaboré avec l’agro-industrie et plusieurs exploitants dans le but
d’améliorer la gestion de l’eau et d’évaluer l’impact environnemental des prélèvements
pour l’irrigation. Ses autres domaines de recherche sont la modélisation des cultures,
l’irrigation de précision, les mesures de productivité et l’efficience de l’eau. Il a développé
plusieurs logiciels utilisant le système d’informations géographiques (SIG) pour la
conception et l’analyse de systèmes d’irrigation à l’échelle de la ferme mais aussi à grande
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échelle. Auteur de vingt-cinq articles publiés dans des revues internationales à comité de
lecture, il est également membre de l’Institution of Agricultural Engineers (IAgrE, Cran-
field), professeur invité de l’Université de Cranfield (Royaume-Uni) et professeur associé
à la Higher Education Academy.

Philipp Debs (co-auteur du chapitre 9) est consultant scientifique en agriculture durable
au sein du Département du développement rural et alimentaire du CIHEAM-Bari (Italie).
Il est diplômé d’un master en agriculture biologique de la Méditerranée et d’un doctorat
en économie et politique agro-alimentaires. Il s’intéresse notamment aux pertes et au
gaspillage alimentaires, aux diètes méditerranéennes ainsi qu’aux produits typiques et
traditionnels.

Sandro Dernini (co-auteur du chapitre 10) a été conseiller principal de la FAO sur les
systèmes alimentaires durables et sur les diètes durables depuis 2010. En 2002, il est
devenu coordinateur du Forum sur les cultures culinaires méditerranéenne (Forum on
Mediterranean Food Cultures – FMFC). Depuis 2014, il est secrétaire général de la Fon-
dation internationale de la diète méditerranéenne (International Foundation of Medi-
terranean Diet – IFMeD).

Biagio Di Terlizzi (point focal et co-auteur des chapitres 12 et 17) est directeur de la
coopération et du bureau de la planification au CIHEAM-Bari (Italie). Il coordonne
plusieurs projets de coopération internationale dans la région méditerranéenne, en
Afrique et en Asie. Il participe en outre activement aux missions d’assistance technique
auprès des institutions ministérielles en charge de l’agriculture, de la pêche et du déve-
loppement rural.

Yvette Diei-Ouadi (co-auteur du chapitre 9) est agent des industries de la pêche au sein
de la Sous-Division des produits, échanges et commercialisation de la FAO. Docteur en
médecine vétérinaire spécialisée dans l’hygiène et la transformation de denrées alimen-
taires d’origine animale, elle a plus de vingt ans d’expérience dans le domaine de l’après-
récolte du secteur des pêches. À la FAO depuis 1996, elle a participé à divers projets
visant à réduire les pertes post-récolte et à renforcer l’efficacité des chaînes de valeur, à
travers notamment des innovations technologiques et une amélioration des pratiques
hygiéniques. En 2006-2008, elle a coordonné le programme régional africain qui a permit
la mise en place d’une méthodologie d’évaluation des pertes poste-récolte dans les petites
exploitations de pêche. Cette méthodologie a par la suite été intégrée dans les pro-
grammes de la FAO d’évaluation des pertes pour toutes les denrées alimentaires.

Alberto Dragotta (co-auteur des chapitres 12 et 17) est conseiller principal en agronomie
au sein du bureau de la coopération du CIHEAM-Bari (Italie). Il s’intéresse en particulier
aux technologies durables au service de l’agriculture, à la gestion des connaissances, à la
communication rurale et à la construction institutionnelle.

Olivier Dubois (point focal et co-auteur du chapitre 7) est agent supérieur des ressources
naturelles et coordinateur du groupe Énergie au sein du programme Environnement,
changement climatique et bioénergie de la FAO. Agronome, spécialiste de l’utilisation
des terres et de la gestion des ressources naturelles, il est titulaire d’un master en agro-
nomie, certifications en agriculture tropicale, économie rurale et sociologie de la Faculté
d’agronomie de Gembloux (Belgique), et d’un master en gestion environnementale
délivré par le programme d’action communautaire pour l’environnement. Il a travaillé
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sur l’intensification de l’utilisation des terres, la gestion des forêts et les aspects institu-
tionnels du développement rural dans plus de quarante pays d’Afrique, d’Asie-Paci-
fique sud, d’Amérique du Sud, du Moyen-Orient et de la CEI, à l’occasion de missions
de longue durée confiées par l’Agence belge de coopération, l’entreprise de conseil alle-
mande DFS (Deutsche Forest Service), l’Institut international pour l’environnement et
le développement (IIED) et la FAO, et de plusieurs missions de courte durée pour le
compte de plusieurs organisations dont la Banque mondiale et la Commission
européenne.

Hamid El Bilali (co-auteur des chapitres 9, 12 et 17) est conseiller scientifique au sein
du Département de l’agriculture durable, de l’alimentation et du développement rural
du CIHEAM-Bari (Italie). Il s’intéresse notamment aux pertes et aux gaspillages alimen-
taires, à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, aux systèmes et diètes durables en Médi-
terranée, aux produits traditionnels et typiques et au développement rural durable.

Maha Abdelhameed Elbana (co-auteur du chapitre 3) est professeur adjoint à la
Faculté d’agriculture de l’Université de Beni Suef (Égypte) et formatrice associée cer-
tifiée par l’International Board of Certified Trainers (IBCT) (Pays-Bas). Pendant deux
ans, elle a officié comme spécialiste en gestion de l’eau à la ferme au Centre inter-
national de recherche agricole dans les zones arides (ICARDA). Elle est titulaire d’un
diplôme en développement rural et gestion environnementale du CIHEAM-Saragosse
(Espagne), d’un master et d’un doctorat en ingénierie agricole de l’Université de Lérida
(Espagne) (2008 et 2011 respectivement). Pendant deux ans, elle a travaillé comme
assistante de recherche à l’Université de Gérone (Espagne). Elle est réviseur pour le
Desalination Journal et l’Irrigation and Drainage Journal. Elle est l’auteur de nombreux
écrits publiés dans des revues à comité de lecture portant sur l’irrigation agricole et
la gestion de l’eau.

Christine Farcy (co-auteur du chapitre 5) est titulaire d’un doctorat ès sciences agrono-
miques et ingénierie biologique de l’Université catholique de Louvain (UCL) (Louvain-
la-Neuve, Belgique). Elle est aujourd’hui chercheuse et professeur invitée à l’UCL. Elle
est membre du conseil de l’Institut européen des forêts, vice-présidente de la Commission
européenne des forêts de la FAO et a mené le panel international chargé en 2013 de
l’évaluation externe de la FAO (Silva Mediterranea).

Nicola Ferri (point focal du chapitre 2) est docteur en droit international et travaille
actuellement comme agent juridique et institutionnel au sein de la FAO (Commission
générale des pêches pour la Méditerranée – CGPM). Avant de joindre la FAO, il a été
plusieurs années conseiller juridique auprès du ministère italien des Affaires étrangères,
et a en cette qualité représenté l’Italie à de nombreux forums, dont des réunions de
l’Assemblée générale des Nations unies portant sur les océans et la pêche. Il a également
traité diverses questions juridiques dans le cadre de la 6e commission de l’Assemblée
générale des Nations unies à New York. Il est l’auteur de divers ouvrages traitant de
sujets relatifs au droit international, dont une monographie intitulée Conflicts over the
Conservation of Marine Living Resources : Third States, Governance, Fragmentation and
Other Recurring Issues in International Law.

Abdelouahid Fouial (co-auteur du chapitre 3) est doctorant et assistant de recherche au
sein du Département de la gestion des terres et des ressources en eau, CIHEAM-Bari
(Italie) et Université de Bologne (Alma Mater Studiorum). Il prépare une thèse en génie
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civil à l’Université de Bologne (Italie) et a déjà obtenu deux master, l’un en gestion des
ressources en eau du CIHEAM-Bari (Italie), l’autre en ingénierie agricole de l’Universiti
Putra Malaysia (Malaisie). Ses recherches portent principalement sur la modélisation,
l’analyse et l’optimisation des systèmes hydrauliques de distribution d’eau pour l’irriga-
tion sous pression, ainsi que sur la conception de systèmes décisionnels assistés par
ordinateur et d’indicateurs de performance pour l’analyse hydraulique. Il s’intéresse éga-
lement à l’ingénierie de l’irrigation et à la gestion de l’eau.

Christini Fournaraki (point focal et co-auteur du chapitre 6) est biologiste et titulaire
d’un master en gestion des écosystèmes méditerranéens et d’un doctorat en conservation
des espèces végétales autochtones. Elle est responsable de la recherche au sein du service
de conservation des espèces végétales méditerranéennes (Mediterranean Plant Conserva-
tion Unit – MPCU) du CIHEAM-Chania (Grèce). Elle participe à plusieurs projets de
recherche en collaboration avec d’autres centres de conservation en Méditerranée et en
Europe, et travaille depuis plus de vingt-cinq ans sur les problématiques de conservation
de la biodiversité en Méditerranée.

Valentina Garavaglia (co-auteur du chapitre 5). Après son diplôme en analyse et gestion
des ressources naturelles (2006), elle a obtenu un doctorat de l’école doctorale Terre,
environnement et biodiversité (2010) de l’Université de Milan (Italie). Elle travaille actuel-
lement au secrétariat de la FAO (Silva Mediterranea) et participe à la mise en œuvre
d’activités relatives aux forêts méditerranéennes. Elle est également secrétaire scientifique
de l’action COST FP1202 surt l’adaptation de populations marginales d’arbres forestiers
au changement climatique en Europe (MaP-FGR).

Fatima Hachem (point focal et co-auteur des chapitres 10 et 13) est agent principal de
la nutrition et de la protection du consommateur au sein du Bureau régional de la FAO
pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord. À ce titre, elle apporte une assistance tech-
nique aux pays membres dans les domaines de la nutrition, de la sécurité alimentaire
des ménages et de la sécurité alimentaire en général. Pendant ses quinze dernières années,
elle a beaucoup travaillé avec des institutions nationales et régionales afin d’accroître la
capacité des cadres moyens et supérieurs à produire des données et à analyser les prin-
cipales questions liées à la nutrition, à la sécurité alimentaire et à la sécurité alimentaire
des ménages, avec pour but de fournir les données factuelles nécessaires aux décideurs
politiques pour l’élaboration de stratégies et d’interventions pertinentes.

Sara Hassan (co-auteur du chapitre 16), diplômée en coopération pour le développement
et titulaire d’une maîtrise en planification pour le développement, a travaillé en tant que
chercheuse dans les domaines des politiques de développement, de la sécurité alimentaire,
du développement rural, de l’autonomisation des femmes rurales et de l’agriculture fami-
liale, ainsi que dans celui de l’évaluation de l’impact des programmes complexes de
développement (pour l’Europe méditerranéenne, l’Afrique du Nord et le Proche-Orient,
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel). Elle collabore actuellement à la Plateforme de connais-
sances sur l’agriculture familiale de la FAO, en tant que consultante régionale pour les
pays de l’Afrique du Nord et du Proche-Orient.

Martin Hilmi (co-auteur du chapitre 11) est économiste des systèmes de mécanisation
et des services de développement au sein du Groupe pour les systèmes de culture et de
mécanisation ruraux et urbains (AGPML) de la Division de la production végétale et de
la protection des plantes de la FAO. Il travaille actuellement sur le développement de
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systèmes et de services de mécanisation durable, sur le développement d’entreprises pro-
posant des services de location, sur l’élaboration de stratégies et de politiques de méca-
nisation ainsi que sur le développement d’une chaîne de valeur alimentaire durable. Il a
travaillé comme agent de développement FAO sur différentes questions dont la gestion
des entreprises agricoles, l’agriculture comme une entreprise, le développement des petites
et moyennes entreprises agro-alimentaires (SMAE), le développement d’une chaîne de
valeur alimentaire durable, l’analyse sexospécifique de la chaîne de valeur alimentaire, le
secteur alimentaire informel, le développement du sous-secteur agro-alimentaire, le déve-
loppement des systèmes alimentaires ruraux et urbains ainsi que les pertes alimentaires
et le gaspillage. Il a conçu l’approche de la FAO pour le développement d’une chaîne de
valeur alimentaire durable. Il a également donné des cours à l’université pendant huit
sur le développement des petites entreprises, et travaillé pendant neuf ans dans le secteur
privé de l’agro-alimentaire.

Irene Hoffmann (co-auteur du chapitre 6) est secrétaire de la Commission des ressources
génétiques pour l’alimentation et l’agriculture à la FAO. Elle a auparavant dirigé le Service
de la production animale ainsi que la Sous-Division des ressources génétiques animales
au sein du Département de l’agriculture et de la protection des consommateurs. Elle est
titulaire d’un doctorat de l’Université de Hohenheim et d’un master en science animale
de l’Université de Göttingen (Allemagne). Avant de rejoindre la FAO, elle a été professeur
adjoint à l’Institut d’écologie du bétail de l’Université de Giessen (Allemagne) où elle
coordonnait plusieurs programmes internationaux de recherche. Elle a organisé des
conférences internationales et publié de nombreux écrits dans des revues scientifiques,
des ouvrages et des conclusions de conférence sur des sujets scientifiques et politiques.
Elle était également membre de plusieurs comités consultatifs scientifiques et groupes
d’experts.

Nahla Hwalla (co-auteur du chapitre 10) est professeur de nutrition humaine depuis 1995
et doyenne de la faculté des sciences agricoles et alimentaires au sein de l’Université
américaine de Beyrouth (Liban) depuis 2006. Ses travaux de recherche portent sur l’obé-
sité et son taux de prévalence, sur ses facteurs déterminants ainsi que sur la manipulation
diététique pouvant réduire ses effets. Elle participe à l’élaboration de plans stratégiques
nationaux et régionaux sur l’alimentation et le renforcement de la sécurité alimentaire
aux échelles nationale et régionale.

Chariton Kalaitzidis (point focal et co-auteur du chapitre 10) dirige le Service de géo-
information en gestion environnementale du CIHEAM-Chania (Grèce) depuis 2012. Il
s’intéresse notamment à la distribution spatiale et à la variabilité des éléments de la diète
méditerranéenne à travers la Méditerranée.

Panagiotis Kalaïtzis (point focal et co-auteur du chapitre 11) est titulaire d’un doctorat
en biologie moléculaire et cellulaire de l’Université de Maryland (College Park, États-
Unis). Il est actuellement coordinateur d’études et de recherche au sein du Département
de biotechnologie et de génétique horticole du CIHEAM-Chania en Crète (Grèce). Ses
recherches portent principalement sur la caractérisation de la portée physiologique des
gènes participant à la biosynthèse des glycoprotéines pariétales et plus particulièrement
sur des programmes de développement tels que la maturation des fruits, l’abscission et
les stress abiotiques, dont la salinité. Il possède en outre une vaste expérience dans
l’authenticité et la traçabilité des aliments transformés, tels que l’huile d’olive et, plus
récemment, le vin grâce à des approches basées sur l’ADN et sur des marqueurs
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moléculaires tels que les SNP (single-nucleotide polymorphism). Il est l’auteur de plus
d’une quarantaine d’écrits publiés dans des revues à comité de lecture. Il a également
coordonné ou participé à plus de vingt projets de recherche et développement.

Dorian Kalamvrezos Navarro (point focal et co-auteur du chapitre 8) a étudié les rela-
tions internationales à l’Université de Birmingham (Royaume-Uni) avant d’entamer des
études supérieures en droit international, politique publique et européenne, développe-
ment économique et politique agroalimentaire internationale. En 2012, il a participé au
programme de stages de la Commission européenne auprès de la direction générale pour
la Coopération internationale et de la direction générale de la Recherche et de l’Innova-
tion. Il a rejoint la Division de la parité, de l’équité et de l’emploi rural de la FAO au
début de l’année 2013. Depuis septembre 2013, il est conseiller au sein du groupe de
travail de la FAO sur l’après-2015.

Fawzi Karajeh (co-auteur du chapitre 3) est agent principal chargé des ressources en eau
et de l’irrigation au Bureau régional de la FAO pour le Proche-Orient et l’Afrique du
Nord. Il est titulaire d’un master en irrigation de l’Université de Jordanie et d’un doctorat
en gestion des ressources en eau et en physique des sols de l’Université de Californie
(Davis, États-Unis). Avant de rejoindre la FAO, il était spécialiste en chef de la gestion
des ressources en eau et de l’irrigation au Centre international de recherches agricoles
dans les zones arides (ICARDA) et coordinateur régional pour la vallée du Nil et l’Afrique
subsaharienne pendant cinq ans. De 2001 à 2008, il a dirigé la branche recyclage et des-
salement du Département californien des ressources en eau (DWR). Entre 1999 et 2001,
il a occupé à l’ICARDA le poste de chercheur principal pour les eaux de qualité marginale.
Il a travaillé dans des pays développés et en développement avec un intérêt particulier
pour la planification et la gestion des ressources en eau et pour les sources non conven-
tionnelles d’eau (recyclage et dessalement). Ses travaux portent sur le traitement des eaux
recyclées et leur utilisation sans danger pour l’irrigation, sur la modélisation de la salinité
des eaux, sur l’irrigation des champs ainsi que sur des projets concernant la gestion de
la salinité. Il est l’auteur ou le co-auteur de plus de quatre-vingts publications et lauréat
de huit prix professionnels et prix de reconnaissance.

Roula Khadra (co-auteur du chapitre 3) est administratrice scientifique et chargée de
cours au Département de la gestion des terres et des ressources en eau du CIHEAM-Bari
(Italie). Elle est ingénieur rural, titulaire d’un master en gestion des terres et des eaux et
auteur d’une thèse de doctorat sur l’agriculture méditerranéenne. Sous l’égide du Ful-
bright Scholar Program, elle a mené ses recherches postdoctorales sur les effets combinés
des stress hydrique et salin sur la productivité des cultures à l’Université de Californie
(Davis, États-Unis) en 2008. Ses recherches concernent principalement la conception, la
réhabilitation et la modernisation de systèmes d’irrigation sous pression à grande échelle.
Impliquée dans de nombreux projets européens et de coopération (dans des pays d’Asie
et du Moyen-Orient), elle est spécialiste de la gestion participative de l’irrigation, des
processus pilotés par les parties prenantes, des systèmes de suivi et évaluation (S&E) ainsi
que de la conception et de l’application de modèles de simulation et d’analyse de per-
formance des grands systèmes d’irrigation. Son expertise s’étend également à la concep-
tion de systèmes de S&E et d’aide à la décision (Decision Support Systems – DSS) pour
l’irrigation et la distribution d’eau dans un environnement SIG.
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Ahmet Ali Koç (auteur de l’encadré dans le chapitre 13) est titualire d’une licence, d’un
master et d’un doctorat en économie agricole de l’Université de Çukurova (Turquie),
ainsi que d’un master en marketing des produits agro-alimentaires du CIHEAM-
Saragosse (Espagne). Entre 1989 et 1999, il a travaillé comme assistant de recherche,
professeur adjoint et professeur associé dans le Département d’économie agricole de
l’Université de Çukurova (Turquie). Chercheur invité à l’Université de l’Iowa (CARD/
FAPRI) (États-Unis), de septembre 1997 à 1999, puis analyste politique à l’Institut de
recherche d’économie agricole d’Ankara (Turquie) de septembre 1999 à mai 2001, il est
depuis août 2003 professeur au Département d’économie de l’Université Akdeniz
(Turquie). Il est l’auteur de plus de vingt articles publiés dans des revues à comité de
lecture ainsi que de plus de vingt-cinq rapports et six contributions parus dans des
ouvrages collectifs. En mars 2016, il a été nommé directeur du Centre de recherche
économique sur les pays de la Méditerranée (CREM).

Katerina Koutsovoulou (co-auteur du chapitre 6) est biologiste et titulaire d’un doctorat
en physiologie végétale. Depuis 2005, elle travaille sur plusieurs projets de conservation
des espèces végétales en collaboration avec l’Université d’Athènes (Grèce), le CIHEAM-
Chania (Grèce) et l’Institut des écosystèmes forestiers méditerranéens (Institute of Medi-
terranean Forest Ecosystems). Elle a récemment achevé sa thèse postdoctorale consacrée
aux ressources génétiques forestières.

Abderraouf Laajimi (auteur de l’encadré dans le chapitre 13) est directeur général de
l’Observatoire national de l’agriculture au sein du ministère tunisien de l’Agriculture, des
Ressources hydrauliques et de la Pêche. Il est titulaire d’un diplôme en génie agricole
(Tunisie) et d’un master en commerce de produits agro-alimentaires (CIHEAM-
Saragosse, 1991). En 1995, il a obtenu un doctorat en économie appliquée de l’Université
de Saragosse (Espagne). Il a occupé plusieurs postes à responsabilité à l’Institut national
agronomique de Tunisie (INAT) où il travaille également en tant que professeur d’éco-
nomie agricole. Il a collaboré avec le CIHEAM à différents projets et réseaux. Il est
également l’auteur de plusieurs études sur la commercialisation des denrées alimentaires
et sur la politique agro-alimentaire.

Fadila Lahmer (co-auteur du chapitre 4) est titulaire du diplôme d’ingénieur en aména-
gement rural de l’Institut national agronomique d’Algérie, d’un master en ressources en
eau non conventionnelles dans les cultures d’halophytes et d’un doctorat portant sur la
gestion des bassins-versants, spécifiquement pour lutter contre l’érosion des sols, décerné
par l’Université de Bari (Italie). Elle dirige au CIHEAM-Bari (Italie) des travaux de master
sur une large variété de thèmes dont le contrôle de la salinité liée à l’irrigation, la pro-
ductivité de certaines cultures dans des conditions de sécheresse/salinité, les effets de la
texture et de la salinité du sol sur les échanges plantes-eau, l’efficience de l’eau et la
productivité de certaines cultures dans les environnements arides ou salins. Elle a aussi
une expérience dans le domaine du contrôle de l’érosion des sols grâce à l’utilisation de
différentes espèces de plantes dont le vétiver. Elle est auteur ou co-auteur de nombreuses
publications dans des revues scientifiques, livres et travaux de conférences.

Nicola Lamaddalena (point focal et co-auteur du chapitre 3) dirige depuis 2007 le Dépar-
tement de la gestion des terres et des ressources en eau du CIHEAM-Bari (Italie). Il est
titulaire d’un master en génie hydraulique de l’École polytechnique de Bari (Italie) et
d’un doctorat de l’Université technique de Lisbonne (Portugal). Il a plus de vingt ans
d’expérience dans le domaine du génie agricole et de la gestion des ressources en eau,
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notamment dans la conception et l’analyse de performance des réseaux de distribution
à grande échelle, des nouvelles technologies de distribution et des modèles de gouver-
nance des associations d’usagers. Il est rapporteur à la Table ronde de la FAO-ONU sur
la sécurité alimentaire et la nutrition. Il a également été professeur à l’École polytechnique
de Bari (Italie) de 2007 à 2012 et professeur invité à l’Institut national agronomique de
Tunisie (INAT) et à l’Université technique de Lisbonne (Portugal). Il a coordonné de
nombreux projets européens et internationaux dans la région méditerranéenne. Auteur
de plus de quatre-vingts publications dans des revues et des ouvrages scientifiques, il est
aussi réviseur pour de nombreuses revues scientifiques et l’auteur du bulletin 59 de la
FAO (Irrigation et Drainage) ainsi que le concepteur du modèle COPAM. Il a rejoint le
CIHEAM-Bari (Italie) en 1986.

Warren T. K. Lee (co-auteur du chapitre 9) est agent principal de nutrition au sein de
l’ESNA (Évaluation nutritionnelle) qui fait partie de la Division de la nutrition et des
systèmes alimentaires de la FAO. Il a obtenu une licence en nutrition humaine du Trinity
College de Dublin (Irlande) ainsi qu’un doctorat de l’Université chinoise de Hong Kong.
Il est aussi diététicien et nutritionniste professionnel (santé publique), diplômé au
Royaume-Uni. Il travaille sur les aspects nutritionnels des pertes et gaspillage alimentaires
dans le cadre de l’initiative SAVE FOOD. Son équipe a récemment terminé une étude
sur la perte de micronutrients dans les pertes et gaspillages des denrées alimentaires. Il
est également co-chercheur dans le 7e programme-cadre de la Commission européenne
intitulé FUSIONS, projet qui étudie les impacts du gaspillage alimentaire sur la nutrition
et la santé.

Grégoire Leroy (co-auteur du chapitre 6) est généticien des populations et s’intéresse
principalement à la gestion, à la caractérisation et à la conservation des ressources géné-
tiques animales. Il est maître de conférence au sein de l’unité mixte de génétique animale
et de biologique intégrative de l’INRA-AgroParisTech et actuellement détaché par le
gouvernement français auprès de la FAO.

Antonio López-Francos (point focal du chapitre 5) est ingénieur agronome (Université
polytechnique de Madrid) et diplômé de troisième cycle en projets de développement rural
(CIHEAM-Montpellier, France). Depuis 2004, il est administrateur de recherche coopéra-
tive et chef du département des publications du CIHEAM-Saragosse (Espagne). Il a par-
ticipé à la conception et à la gestion de quatorze projets de recherches européens (6e et
7e programmes-cadres, Horizon 2020, ainsi que des programmes Interreg et Meda relatifs
à l’eau). Il a également été actif dans la promotion des réseaux de recherche méditerranéens
et la mise en place de réunions scientifiques internationales sur des sujets relatifs à l’agri-
culture. Il a participé à la coordination et à l’édition de plusieurs ouvrages collectifs tirés
de recherches coopératives. Il possède une grande connaissance du terrain, acquise grâce
à son travail comme agent de développement dans la région andine du Pérou mais aussi
en tant que gestionnaire de fermes commerciales au Maroc et en Espagne.

Inazio Martínez de Arano (co-auteur du chapitre 5) dirige le Bureau régional pour la
Méditerranée à l’Institut européen des forêts. Auparavant PDG de l’Union des sylvi-
culteurs du sud de l’Europe, il a participé aux débats sur les politiques forestières menées
à l’échelle internationale. Il a aussi coordonné des recherches sur les forêts à l’Institut
basque de recherche et développement agricole (NEIKER).
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Francesc Maynou (co-auteur du chapitre 2) a obtenu son doctorat en sciences marines
de l’Université polytechnique de Catalogne en 1995. Il est l’auteur de plus d’une centaine
de contributions scientifiques publiées dans des livres et des revues spécialisées. Il est
scientifique résident au Conseil national de la recherche scientifique (CSIC) d’Espagne
depuis juin 2007 et responsable du groupe de recherche « Modélisation bioéconomique
des pêcheries » depuis sa création en 2003. Il exerce ses activités scientifiques à l’Institut
des sciences marines de Barcelone et étudie la structure, les dynamiques et la conservation
des ressources marines vivantes, en portant un intérêt particulier aux niveaux trophiques
supérieurs qui sont directement ou indirectement soumis aux activités humaines dans
les écosystèmes marins. Il est actuellement coordinateur du projet de recherche européen
MINOUW, une action de recherche et d’innovation d’Horizon 2020, qui vise à étudier
des solutions techniques et bioéconomiques afin de limiter les problèmes de rejet dans
les pêcheries européennes.

Enrico Nerilli (co-auteur du chapitre 4) est titulaire d’un master en efficience de l’eau
du CIHEAM-Bari (Italie) et d’un doctorat en écophysiologie de l’Université de Castille-
La Manche (Espagne). Son expertise porte sur la conception et la mise en œuvre de
systèmes d’irrigation, les SIG, la modélisation de cultures, la protection des plantes et la
gestion des pépinières, les systèmes de production vivrière, l’adaptation au changement
climatique et son atténuation. Il a conduit des projets de développement rural au Liban,
au Kenya, en Haïti, en Éthiopie, en Égypte, en Tunisie et dans d’autres parties du monde.

Halka Otto (point focal et co-auteur du chapitre 1), de nationalité allemande, a travaillé
comme fonctionnaire international pour diverses organisations non gouvernementales et
pour des agences des Nations unies pendant plus de vingt-cinq ans. Depuis octobre 2013,
elle occupe le poste de conseillère principale auprès de la directrice générale adjointe de
la FAO, coordinatrice ressources naturelles. Elle a également été attachée de cabinet prin-
cipale auprès du directeur général de la FAO entre 2006 et 2013. Elle a auparavant travaillé
au sein du Département de la coopération technique sur divers programmes techniques
en Asie et dans le Pacifique, en Europe de l’Est et en Afrique (2004-2006). En 2002, elle
a dirigé en tant que coordinatrice d’urgence FAO des opérations d’urgence au Tadjikistan.
Entre 1999 et 2002, elle a coordonné des programmes agricoles au Tadjikistan au sein
d’une ONG allemande. Elle a débuté sa carrière en 1994 comme administratrice auxiliaire
dans le cadre du PNUD Belarus. Elle est titulaire d’un master en sciences agricoles (pédo-
logie et agrochimie) de l’Académie Timiryazev de Moscou (Russie).

Nora Ourabah Haddad (coordinatrice, point focal et co-auteur des chapitres 14 et 16)
est économiste de formation et possède un diplôme en administration et commerce de
l’École supérieure de commerce de Grenoble (France) ainsi qu’un master (MBA) en
gestion internationale des entreprises de l’Université Laval (Québec). Elle a travaillé pour
la Fédération internationale des producteurs agricoles (IFAP) sur l’analyse et la formu-
lation de positions politiques liées à la sécurité alimentaire et au développement rural.
Elle a intégré la FAO en 2010 en tant que chef d’équipe sur les institutions rurales et le
renforcement des capacités des populations rurales, au sein du Département économique
et social. Elle travaille actuellement au Bureau des partenariats, plaidoyer et renforcement
des capacités de la FAO.
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Nicolas Picard (point focal du chapitre 5) est actuellement secrétaire du comité Silva
Mediterranea à la FAO. Il est titualire d’un doctorat en sciences forestières de l’École
nationale des eaux et forêts (France) et possède vingt ans d’expérience dans la recherche
sur la forêt tropicale aux néotropiques et en Afrique. Il a occupé des postes au Mali, au
Gabon et au Cameroun.

Francesco Maria Pierri (point focal et co-auteur du chapitre 16) est diplômé en science
politique et docteur en histoire et théorie du développement économique. Il est, depuis octobre
2013, chargé des politiques (agriculture familiale) et responsable de l’unité des activités de
plaidoyer (OPCA) du Bureau des partenariats, des activités de plaidoyer et du renforcement
des capacités (OPC) de la FAO. De 2003 à octobre 2013, il a travaillé au ministère brésilien du
Développement agraire, où il a dirigé le Bureau des relations internationales et la Section
brésilienne de la réunion spécialisée sur l’agriculture familiale du MERCOSUR.

Patrina Pink (co-auteur du chapitre 12) est conseillère auprès de la FAO dans le domaine
de la communication et des partenariats dans le cadre de l’Initiative mondiale de réduc-
tion des pertes et gaspillages alimentaires. Elle est titulaire d’un master en développement
humain et sécurité alimentaire et s’intéresse notamment à la communication pour le
développement, aux institutions rurales et à la recherche participative.

Juliette Prazak (point focal et co-auteur du chapitre 15) est diplômée en agriculture
biologique de l’Université de Wageningue (Pays-Bas). Anciennement conseillère tech-
nique sur des projets à forte dominante agroécologique financés par le GEF-FEM en
Afrique subsaharienne, elle est aujourd’hui chef de projet dans l’équipe des secours
d’urgence à la Croix-Rouge à Londres.

Mélanie Requier-Desjardins (point focal et co-auteur du chapitre 8) est économiste de
l’environnement au sein du CIHEAM-Montpellier (France), où elle dirige un master sur
la chaîne de valeur des projets et des politiques de développement. Depuis 1998, ses
recherches portent sur les changements socio-économiques et environnementaux des
zones arides sous deux angles : la compréhension à long terme des interactions entre les
systèmes de propriété foncière des terres et la disponibilité des ressources naturelles, et
la valorisation des coûts et avantages sociaux et économiques du processus de désertifi-
cation et des actions de lutte contre la désertification. Elle est membre du Comité scien-
tifique français de la désertification et a suivi les négociations de la CCNUCC depuis 2005.
Avant de rejoindre le CIHEAM-Montpellier (France) en 2009, elle était coordinatrice des
programmes « Environnement et recherche pour le développement » de l’Observatoire
du Sahara et du Sahel (OSS, Tunisie).

Ramy Saliba (co-auteur du chapitre 3) est doctorant au sein du Département de la gestion
des terres et des ressources en eau, CIHEAM-Bari (Italie) et Université de Naples-
Parthénope (Italie). Il a obtenu le titre d’ingénieur agronome de l’Université de Beyrouth
(Liban) en 2009, puis un master en gestion des terres et des ressources en eau au
CIHEAM-Bari (Italie) en 2011, et consacre actuellement sa thèse au traitement des eaux
usées en vue de leur réutilisation dans l’agriculture. Son principal sujet de recherche est
l’évaluation des utilisations d’eaux de qualité inférieure et des risques associés selon divers
scénarios climatiques et politiques de gestion de l’irrigation. Il a collaboré à divers projets
italiens et européens sur la réutilisation de l’eau dans l’agriculture et organisé des voyages
d’études internationaux sur la gestion participative et la modernisation des systèmes
d’irrigation.
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Alessandra Scardigno (co-auteur du chapitre 3) est administratrice scientifique et chargée
de cours au Département de la gestion des terres et des ressources en eau du CIHEAM-
Bari (Italie). Elle est titulaire d’un doctorat en développement rural et systèmes écono-
miques et travaille depuis 1997 au CIHEAM-Bari, où elle mène des activités de recherche
et d’enseignement dans les domaines de l’agroéconomie, de la socio-économie des sys-
tèmes agroforestiers, de la politique agricole et de l’environnement et de l’économie des
ressources foncières. Elle se consacre à la mise en place d’une approche fondée sur la
modélisation bioéconomique comme outil d’analyse des relations complexes entre agri-
culture, ressources naturelles et environnement. Elle participe à plusieurs projets euro-
péens de gestion des ressources en eau dans des pays méditerranéens et travaille
actuellement à l’évaluation de la durabilité des politiques de l’eau dans les pays médi-
terranéens et de l’impact du changement climatique sur les ressources en eau et leur
utilisation dans l’agriculture méditerranéenne.

Jennifer Smolak (co-auteur du chapitre 9) est agent de l’infrastructure et de l’industrie
agricole au sein du Bureau régional de la FAO pour le Proche-Orient et l’Afrique du
Nord au Caire (Égypte). Elle travaille sur les pertes alimentaires et la réduction des
déchets, sur le développement de l’agro-industrie et de la chaîne de valeur, ainsi que sur
la sécurité alimentaire. Elle a travaillé dans plusieurs secteurs (privé, international, ONG
nationales), ainsi qu’aux Nations unies. Elle a obtenu plusieurs diplômes en commerce,
en économie et en développement international.

Pasquale Steduto (point focal et co-auteur du chapitre 3) est représentant régional adjoint
auprès de la FAO. Il est titulaire d’un diplôme universitaire en sciences agricoles de l’Uni-
versité de Bari (Italie), d’un master en science de l’eau (irrigation) et d’un doctorat de
l’Université de Californie (Davis, États-Unis) sur les interactions sols-plantes-eau. À partir
de 1991, il était chef d’équipe pour les économies d’eau en agriculture dans la région médi-
terranéenne au CIHEAM. De 1998 à 2003, il a dirigé une équipe CIHEAM-ICARDA spé-
cialisée dans la préparation des sécheresses au Proche-Orient, dans le bassin méditerranéen
et en Asie centrale. Parallèlement, il a conduit une équipe chargée de réaliser des évaluations
de la gouvernance et des politiques de l’eau en agriculture dans la région méditerranéenne.
Il est entré à la FAO en 2003 en tant que chef du Service des eaux, ressources, mise en
valeur et aménagement, à Rome. De 2007 à 2010, il a également assuré la présidence d’ONU-
Eau, pour le compte de la FAO. En juillet 2010, il est devenu agent principal de la Division
des ressources en terres et en eaux. En 2013, il a occupé le poste de directeur adjoint-agent
en charge du Bureau de liaison avec les Nations unies (LOG) à Genève (Suisse).

Florence Tartanac (point focal du chapitre 11) est agent principal au sein de la Division
de la nutrition et des systèmes alimentaires à la FAO (Rome). Elle dirige également le
groupe s’occupant des liens avec le marché et chaînes de valeur dans la même organi-
sation. Ses domaines d’expertise sont : le développement durable de la chaîne de valeur
et les modèles d’entreprises inclusifs ; les normes volontaires et les indications géogra-
phiques ; les achats institutionnels ; le développement de petites et moyennes entreprises
alimentaires. Avant de rejoindre la FAO en 2001, au Bureau régional pour l’Amérique
latine et les Antilles, puis à Rome depuis 2005, elle a travaillé pendant dix ans au
Guatemala pour la coopération française, pour l’Instituto de Nutrición de Centroamérica
y Panamá (INCAP) ainsi que pour l’Organisation des Nations unies pour le dévelop-
pement industriel (ONUDI). Elle est ingénieur en industrie alimentaire et détient un
doctorat en géographie économique de l’Université de Paris.

429Biographies



Francesca Marina Tavolaro (co-auteur du chapitre 6) est conseillère pour la FAO. Elle
est titulaire d’un master en sciences vétérinaires de l’Université de Bristol (Royaume-
Uni). Avant de rejoindre la FAO, elle a travaillé en tant que chercheuse à Onderstepoort
(Institut vétérinaire de l’Université de Pretoria, Afrique du Sud), consacrant principale-
ment ses travaux à la relation entre le bétail/la faune sauvage et les communautés rurales
dans toute l’Afrique australe.

Mladen Todorovic (co-auteur du chapitre 3) est administrateur scientifique et chargé de
cours au Département de la gestion des terres et des ressources en eau du CIHEAM-Bari
(Italie). Il est titulaire d’une licence en génie civil (construction hydrotechnique), d’un
master en irrigation et d’un doctorat en agrométéorologie et gestion de l’eau. Il est
professeur invité à l’Université de Belgrade (Serbie). Ses sujets de prédilection sont :
l’irrigation, l’efficacité énergétique dans l’utilisation de l’eau, la productivité des apports
d’eau aux cultures, les impacts du changement climatique, l’adaptation et l’atténuation
de ses effets ainsi que l’utilisation de technologies modernes dans la gestion des terres et
des ressources en eau. Il est référent pour plusieurs projets de recherches et de coopé-
ration financés par l’Union européenne en Méditerranée et aux Balkans. Directeur de
plus de quarante mémoires de masters et thèses de doctorat, il a plus de quantre-vingts
publications à son actif dans des revues et livres scientifiques. Il est lauréat du prix du
meilleur article de recherche de la Société américaine des ingénieurs civils (ASCE) et a
reçu de nombreuses récompenses du CIHEAM. Il est également rédacteur en chef adjoint
de la revue Agricultural Water Management.

Jogeir Toppe (co-auteur du chapitre 9) est agent des industries de la pêche au sein de
la Sous-division des produits, échanges et commercialisation de la FAO. Il a reçu une
formation en génie chimique et nutrition humaine, avec un accent particulier sur le
poisson en tant qu’aliment et source de micronutriments et d’acides gras essentiels. Avant
de rejoindre la FAO, il a mené des recherches sur les aliments destinés à de nouvelles
espèces aquacoles, notamment sur des substituts à l’huile et à la farine de poisson. Ces
dernières années, il a travaillé dans la promotion de la consommation du poisson comme
outil contre la malnutrition, la manipulation et la transformation des produits de la
pêche, une meilleure utilisation des sous-produits de poisson ainsi que la réduction des
déchets et des pertes post-récolte.

Robert Van Otterdijk (point focal et co-auteur du chapitre 12) a travaillé dans l’industrie
agroalimentaire en Europe et en Afrique ainsi que dans des organisations internationales
de développement en Afrique et dans la région du Pacifique. Il travaille actuellement
comme agent des agro-industries au siège de la FAO à Rome (Italie). Il coordonne
l’Initiative mondiale de réduction des pertes et gaspillages alimentaires, et plus particu-
lièrement les projets de recherche et leur mise en œuvre.

Sara Vicari (coordinatrice) a un doctorat en économie du développement. Elle est actuelle-
ment consultante auprès de l’équipe des coopératives et des organisations de producteurs de
la Division des partenariats, des activités de plaidoyer et du renforcement des capacités (FAO).
Elle enseigne également à l’Université Roma Tre, pour le programme de master « Coopéra-
tives : économie, droit et management ». Entre 2012 et 2013, elle était associée de recherche
au Cooperative College (Royaume-Uni) et associée de recherche visiteur à l’Open University
(Royaume-Uni). Auparavant, elle était chargée de politique au bureau des relations interna-
tionales de Legacoop (Italie). Ses recherches portent principalement sur le rôle des coopéra-
tives dans la réduction de la pauvreté, le développement humain et l’égalité des genres.
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John Vourdoubas (point focal et co-auteur du chapitre 7) est titulaire du diplôme d’ingé-
nieur chimiste de l’Université nationale technique d’Athènes (1974), et d’un M. Sc. de
l’Université technologique de Loughborough (Royaume Uni) (1975). Il est chercheur au
CIHEAM-Chania (Grèce) et enseigne à l’Institut d’éducation technologique de Crète
depuis 2005. Il est l’auteur ou le co-auteur de nombreux articles scientifiques et de mono-
graphies dans le domaine des ressources en énergies renouvelables. Il a pris une part
active à la réalisation de nombreux projets internationaux financés par l’Union euro-
péenne au cours des quinze dernières années. Depuis de nombreuses années, il travaille
également comme conseiller auprès de diverses organisations publiques et privées.

Mary Yannakoulia (co-auteur du chapitre 10) est professeur adjoint en nutrition et
comportement alimentaire à l’Université Harokopio d’Athènes (Grèce). Ses intérêts scien-
tifiques portent sur les facteurs influençant les choix alimentaires et les effets des choix
alimentaires sur la santé.

Pandi Zdruli (point focal et co-auteur du chapitre 4) collabore avec le CIHEAM-Bari
(Italie) depuis 1999. Il a aussi été chercheur invité (deux ans) au Centre commun de
recherche de la Commission européenne à Ispra (Italie), Senior Fulbright Research Scholar
(cinq ans) à la Direction de la conservation des ressources naturelles du ministère amé-
ricain de l’Agriculture (USDA NRCS) à Washington, et chef du Département de pédo-
logie à l’Institut des sciences du sol d’Albanie. Diplômé en 1981 de l’Université de Tirana
(Albanie), il a terminé ses études et conduit des recherches aux États-Unis grâce à une
bourse de la Fondation Fulbright. Il est l’auteur de nombreuses publications et éditeur
en chef d’une douzaine de livres. Il est aussi membre de plusieurs organisations, insti-
tutions et associations nationales et internationales liées à la gestion des ressources natu-
relles et à la protection de l’environnement.

Feras Ziadat (point focal et co-auteur du chapitre 4) est titulaire d’un doctorat de l’Uni-
versité de Cranfield (Royaume-Uni) portant sur la gestion des ressources en terres, les
SIG et la télédétection. Il détient également un master en gestion des terres et conserva-
tion des sols de l’Université de Jordanie, où il à travaillé de 2000 à 2008 comme assistant
et professeur adjoint. De 2008 à 2014, il a travaillé au Centre international de recherche
agricole dans les zones arides (ICARDA) en tant que chercheur principal pour la conser-
vation des sols et la gestion des terres. Il est actuellement chargé des ressources en terres
et sols auprès de la FAO. Ses travaux portent sur l’application des SIG et de la télémétrie
pour la modélisation des pédopaysages, des sols, une planification intégrée et participative
de l’aménagement du territoire et l’évaluation du sol, la dégradation des sols et la déser-
tification, la gestion intégrée des bassins-versants et le soutien à la mise en place de
partenariats régionaux et mondiaux sur les sols. Il a travaillé en Asie centrale et occi-
dentale, en Afrique du Nord et de l’Est, et a plusieurs publications à son actif dans le
domaine de la gestion des ressources en terres et en eau.

431Biographies





Liste DES DOCUMENTS

Chapitre 3 : Gestion des ressources en eau
Figure 1 Rendements et besoins en eau des cultures irriguées

et pluviales 74
Figure 2 Contraintes des zones d’agriculture pluviale 75
Figure 3 L’approche de la FAO sur le nexus

eau-énergie-alimentation 78
Figure 4 Distribution géographique de la différence entre

températures annuelles moyennes et températures
saisonnières (en o C) entre 2050 et 2000 83

Figure 5 Pratiques agricoles de conservation appliquées
dans le champ de démonstration d’ACLIMAS dans la vallée
de la Bekaa (Liban) (à gauche) et dans celui
du CIHEAM-Bari (Italie) (à droite) 86

Tableau 1 Principales lacunes de la coordination des politiques
de l’eau et solutions envisageables 88

Chapitre 4 : Développement durable
des sols

Figure 1 Fonctions et services des sols 103
Figure 2 Composition et gouvernance du PMS 104
Figure 3 Acquisitions foncières dans le monde 106
Figure 4 Zones potentielles pour l’intensification des pratiques

de GDT pour les trois grands agro-écosystèmes
de la région ANMO 110

Chapitre 5 : Les forêts face au changement global
Figure 1 Distribution des forêts méditerranéennes 118
Tableau 1 Évolution du couvert forestier dans le bassin méditerranéen

(1990-2010) 122
Figure 2 Distribution et croissance de la population urbaine des pays

méditerranéens (2011) 125
Figure 3 Expansion estimée des forêts méditerranéennes

européennes depuis 1900 126
Tableau 2 Extension des forêts plantées 128



Figure 4 Évolution des superficies forestières dans les pays du sud
et de l’est de la Méditerranée 129

Figure 5 Extraction de produits forestiers non ligneux dans les pays
méditerranéens (2010) 131

Chapitre 6 : Diversité des ressources végétales
et animales

Tableau 1 Espèces animales et végétales sauvages du bassin
méditerranéen 144

Tableau 2 Nombre de races locales et transfrontalières d’animaux
d’élevage dans la région méditerranéenne 145

Figure 1 Statut de conservation des animaux sauvages
méditerranéens évalués par la Liste rouge des espèces
menacées de l’UICN 146

Figure 2 Statut des races des principales espèces domestiques
(bovins, moutons, poules, chèvres et cochons)
par sous-régions 146

Figure 3 État des capacités déclarées dans différents domaines
de la gestion des ressources zoogénétiques 151

Tableau 3 Principaux traités, conventions et protocoles
internationaux et régionaux relatifs à la gouvernance
de la biodiversité, et leur ratification par les pays
méditerranéens 152

Figure 4 Degré auto-déclaré d’intégration de la gestion
des ressources zoogénétiques à la gestion des ressources
génétiques végétales, forestières et aquatiques
dans trois sous-régions méditerranéennes 153

Chapitre 7 : Production et consommation d’énergie
des systèmes agroalimentaires

Tableau 1 Exemples d’amélioration de l’efficacité énergétique
dans le secteur agroalimentaire par des interventions
directes et indirectes 162

Figure 1 Intensité énergétique en fonction de la surface agricole
(en GJ/ha) 165

Figure 2 Intensité énergétique selon la valeur nominale
des productions agricoles (en MJ/$) 165

Figure 3 Intensité énergétique selon l’apport alimentaire
(en MJ/kcal) 166

Tableau 2 Nombre de parcs éoliens et capacité de production
par pays (2010) 167

Tableau 3 Prix de l’énergie de différentes sources en Crète (2015) 172

434 MEDITERRA 2016



Chapitre 9 : Pertes et gaspillages alimentaires :
perspective mondiale sous l’angle
méditerranéen

Tableau 1 Ampleur des PGA dans un panel de cultures sélectionnées
dans les pays de la région POAN 219

Tableau 2 Proportion de PGA en poids (en % des denrées entrantes
à chaque stade de la chaîne d’approvisionnement
alimentaire) en Europe, en Afrique du Nord, Asie
occidentale et centrale, et en Turquie 223

Tableau 3 Estimations de la production totale de déchets alimentaires
par les États membres méditerranéens de l’UE 227

Tableau 4 Niveau de gaspillage alimentaire des ménages
(% de réponses) 229

Tableau 5 Estimation des quantités de nourriture achetées et jetées 229
Tableau 6 Valeur du gaspillage alimentaire produit chaque mois

(en dollars) 230
Tableau 7 Principaux aspects du développement de la chaîne du froid

au Maroc 241

Chapitre 10 : La diète méditerranéenne, un modèle
de consommation durable

Figure 1 Le modèle Med Diet 4.0 266

Chapitre 11 : Technologies innovantes post-récolte
pour des chaînes de valeur durables

Tableau 1 Approches de réduction des PGA 280
Figure 1 Causes principales des pertes post-récolte par catégories

(en %) 281

Chapitre 12 : L’innovation pour limiter les pertes
et gaspillages alimentaires

Figure 1 Une hiérarchie des actions pour minimiser les PGA
dans la chaîne alimentaire 299

Tableau 1 Facteurs de production, d’augmentation et de réduction
de déchets alimentaires dépendant du contexte
institutionnel et politique 303

435Liste des documents



Chapitre 17 : Valoriser la connaissance
pour la sécurité alimentaire

Tableau 1 Indicateurs de R&D agricole dans quelques pays
méditerranéens en 2012 391

Tableau 2 Principaux besoins en recherche liés à la sécurité
alimentaire de la région méditerranéenne 396

Tableau 3 Services d’extension nationaux : quelques indicateurs 408

436 MEDITERRA 2016



Achevé d’imprimer par Corlet, Imprimeur, S.A.
14110 Condé-sur-Noireau

No d’Imprimeur : 182957 - Dépôt légal : novembre 2016

Imprimé en France








